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RÉSUMÉ 

Les conditions de travail dans les milieux où les hora ires « non standards » présentent de 
grands défi s pour la santé des trava illeuses et des travailleurs, ma is auss i pour la plan ifi cati on 
d ' acti vités familia les . Pourtant, peu d ' études québécoises ont abordé la question de la conciliati on 
travail-famille (CTF) dans ce type d ' emplo i. Notre étude s ' arrim e à un projet de recherch e 
interdisc iplinaire auprès d ' un partenaire syndi ca l qui a porté sur la CTF dans le secteur du commerce 
de déta il au Québec (projet CTF-UQAM/FTQ). Puisque l ' influence du soutien organisati o nn el sur 
l'expérience de la CTF est reconnue dans la littérature, les re lati ons entre les acteurs de ces milieux 
doivent être mieux comprises . C ' est pourquoi nous proposons un e ana lyse communicati onnelle des 
aspects re lationn els des pratiques de CTF au se in de marchés d 'a limentation québéco is. Notre objectif 
est de mieux comprendre comment diffé rents groupes d ' acte urs perço ivent et interprètent les re lations 
liées aux pratiques de CTF et le contexte dans lequel elles se déroulent. 

N otre méthodolog ie qualitative s ' appuie sur l' analyse thématique d ' un corpus de trente 
entretiens semi-dirigés réalisés auprès de tre ize trava ill euses, six supéri eurs hi érarchiques (quatre 
hommes et deux femm es) ain si que de onze représentants syndi caux (1 0 hommes et une femme) . N os 
résultats montrent que les enj eux re lationnels assoc iés à la CTF portent essenti ellement sur les 
aménagements du temps de trava il et, qu ' en dépit de règles liées à la convention co ll ective, la qualité 
du climat de trava il est influencée par les pratiques inform elles. Ces dernières s ' expriment à travers le 
cadre de l' horaire de travail qui , malgré un e apparente neutra lité, peut révé ler les priv ilèges accordés à 
certa ines personn es. Ces traitements priv ilég iés , souvent campés dans un rapport de « donnant­
donnant », se répercutent négativement sur la qu a lité des rapports entre co ll ègues . De même, les 
trava illeuses ressentent phys iquement et émotivement l' effet des tens ions dans leurs rappo rts avec 
leurs supéri eurs ou leurs co llègues. L ' imbricati on des normes et des valeurs véhiculées par le climat de 
trava il , parti cul ièrement à travers l' attitude du supéri eur hié rarchique, contribue à la co-constructi on 
des perceptions des pratiqu es de CTF. La valorisati on de la disponibilité comme comportement idéal 
complique l' express ion des beso ins de CTF pour les travailleuses qui s ' écartent de cette norme. Par 
ailleurs, la perception d ' une équité de traitement atténuerait l' ampleur des di ffi cultés de CTF vécues 
par certa ines trava illeuses mettant en évidence l' importance du rô le joué par des pratiques marquées 
par la transparence décisionnell e et l'ouverture du c limat organi sati onn e l. À l' opposé, la faibl e 
ouverture de certa ins milieux de travail à di scuter d ' enj eux de CTF combinée à la présence du rapport 
de « donnant-donn ant » peut contribuer à la percept ion d ' absence d ' enj eux liés à la CTF présente chez 
certa ins employeurs, représentantes et représentants syndicau x rencontrés. 

Cette étude souli gne l' importance de donner la pa ro le à des personnes aux pri ses avec de 
grandes diffi cultés de CTF qui sont vécues dans l' ombre et l' iso lement. Elle montre éga lement la 
nécess ité, pour les entrepri ses où les horaires sont « non standards », de créer un c limat d ' o uverture 
fav orable à des prat iques qui valorisent l' express ion des enjeux de CTF. Enfi n, elle met en lumière la 
place centra le des as pects relationnels dans la co-constru cti on de la perception des pratiques de CTF 
qui re lèvent autant de dimensions interpe rsonne lles qu e des particul arités de la s ituation de travai l. 

MOTS CLÉS : communicati on organisationne lle ; conc ili ation trava il-famille ; marchés 
d ' a limentation ; hora ires non standards; pratiques inform elles; femmes; Québec 



INTRODUCTION 

Les organisati ons ont beaucoup à gagner dans la mise en place de mesures visant à 

soutenir les efforts de concili ation travail-famill e (CTF) des personnes à leur empl oi vu les 

impacts des diffi cultés de CTF sur le bien-être des individus, mais auss i sur la productivité 

des organisati ons (Chréti en et Létourneau, 201 Oa). Il n'y a cependant pas de solution mirac le 

et les efforts investi s pour la mise en œuvre de mesures favorables à la CTF peuvent être 

confrontés à des rés istances provenant de la culture organi sationnell e (Thompson, Beauvais 

et Lyness, 1999) ou de limites liées aux caractéri stiques du t ravail (Trembl ay, 2008). 

Certains milieux de travail cumulent davantage de contrai ntes comme les marchés 

d 'alimentation qui sont encore relativement peu étudi és dans les recherches sur la CTF. Les 

travaill eurs et les travailleuses dans ces mili eux font face à des heures d 'ouverture étalées sur 

les sept jours de la semaine et à des horaires « non standards », variables et imprévisibles qui 

sont souvent préparés par ordinateur (Messing et al. 20 12). De plus, les absences imprévues 

liées aux besoins familiaux remettent en jeu un équilibre frag ile pour les acteurs touchés par 

cette situation : l'entreprise voit sa capacité d 'offrir un niveau acceptable de service à la 

clientèle ou encore sa producti vité affectée ; les collègues encaissent la press ion de remplacer la 

personne absente en prolongeant leur quar1 de travail ou en sacrifi ant leur jour de congé ; la 

personne employée doit parfois assumer la perte de revenu liée à un congé non rémunéré et 

composer avec les réactions d 'une ou d ' un supérieur et de ses collègues. Les possibilités pour 

une personne de contrôler son temps de trava il sont ainsi réduites, vo ire null es et les 

exigences du travail sont culturellement indi scutables (Chrétien et Létourneau, 2010a) . 

En s ' appuyant sur cette réalité, le Service de la conditi on féminine de la Fédération des 

travaill eurs et des travailleuses (FTQ), par le biai s du protoco le CSN-CSQ-FTQ du Service 

aux coll ecti vités de l'Université du Québec à Montréal (UQAM), a demandé à une équi pe de 

chercheuses de l' UQAM de diverses disciplines (sociologie, droit, ergonomie) d 'étud ier les 

difficu ltés, les stratégies, les pratiques et les mesures de CTF auprès de marchés 

d 'ali mentation et de restaurants membres de deux sy ndicats affi liés à la FTQ, les TUAC 500 

l 
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et les Teamsters. Les résultats du projet CTF-UQAM/FTQ ont montré d' importants enj eux au 

niveau des relations entre les travailleuses, leurs supéri eurs (hommes ou femmes) et leurs 

collègues qui trouvent aussi appui dans la littérature. 

En effet, il a été démontré que les pratiques informelles de CTF étaient courantes dans les 

milieux de travail aux horaires « non standards » (Henly, Shaefer et Waxman, 2006 ; Kelly et 

Kalev, 2006 ; Lambert, 2008). Par le biais de relations avec leurs supéri eures et supérieurs 

immédiats, ces pratiques peuvent, paradoxalement, améliorer les conditions de CTF, mais au 

risque de créer un système de « donnant-donnant » qui , à son tour, crée de la méfi ance, nuit à 

l'ambiance de travail et diminue la rétention du personnel (Barthe, Messing et Abbas, 20 11 ; 

Messing et al. 20 12). En définitive, les gestionnaires, autant que les personnes employées, sont 

influencés par le système dans lequel se déroulent les rapports liés à la CTF. 

À partir des données du volet sociologique du projet CTF-UQAM/FTQ, nous avons conçu 

cette recherche qualitative en communication dont le but est de comprendre les aspects 

communicationnels des pratiques de CTF dans les marchés d'alimentation. 

Ce mémoire est organisé en cinq secti ons principales. La premi ère section comporte la 

problématique de départ, une recension des écrits, la question de recherche de même que la 

pertinence communicationnell e, scientifique et sociale. La deuxième section présente le cadre 

théorique qui nous permet de spéc ifier notre questionnement de recherche. La troisième 

section expose la stratégie de recherche retenue en expliquant le contexte parti culi er de la 

recherche, le mode d'échantillonnage et le corpus, ai nsi que la méthode d'analyse des 

données et les considérations éthiques. La présentation des résultats constitue la quatrième 

section sui vie de la discussion de ces résultats. Finalement, une conclusion rappelant les 

éléments essentiels de notre étude et des pistes de recherches futures sera présentée. 



CHAPITRE 1 

PROBLÉMATIQUE 

La CTF a largement été abordée sur la scène publique dans les derni ères années. En 

2011 , notamment, le Bureau de la normali sation du Québec (BNQ) a mi s en pl ace un 

programme de certification basé sur la norm e de Conciliation trava il -famille (BNQ, 201 0). 

Ce programm e et la norme sur laquelle il s 'appuie visent à « encourager les milieux de travail 

à instaurer des pratiques de concili ati on travail-famille» (Mini stère de la Famille et des 

Aînés, 2010). Ce lancement fort médiatisé a donné l' impress ion qu ' il y a, au Québec, une 

volonté politique pour que la CTF so it une priorité sociale et organi sationnell e. 

JI n'existe toutefois pas de recette miracle pour la transfonnation de cette volonté en une 

pratique intégrée au sein des organi sati ons. En effet, l'écart entre l'application formelle des 

politiques de ressources humaines liées à la CTF et le soutien organi sationnel vraiment fourni 

aux travailleurs et aux travailleuses pour accéder à ces politiques est une diffi culté reconnue 

(Brough et al. 2008). 

Les politiques de CTF constituent « un ensemble de principes généraux adoptés par une 

organisation privée ou publique pour l'exercice de ses acti vités » d'après une définition de 

1 'Office québécois de la langue française (OQLF, 201 0). Ces politiques positi onnent la CTF 

dans un contexte social plus large duquel émanent des lois, des services publi cs et, parfois, 

des ententes syndicales encadrant les comportements sociaux et organi sationnels qui touchent 

la famille (Bernstein, 20 Il ) et qui tentent d'offrir des solutions bénéfiq ues pour les beso ins 

des fami lles, des individus, mais aussi de la société et des organisations (Brough et al. 2008). 
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Des enquêtes menées par des firmes de sondage nationales , comme le « Canada 's Top 100 

Employers » (Mediacorp, 20 Il), montrent que certaines entreprises sont reconnues pour leur 

capacité d'offrir des mesures qui permettent l' équilibre entre le travail et la famille. Les 

mesures sont les « moyens mis en œuvre pour atteindre un but » (OQLF, 1992). Dans le cas de 

la CTF, les mesures représentent les programmes mis en place pour encadrer l' application des 

politiques de CTF, comme la norme de Conciliation travail-famille (BNQ, 201 0), les stratégies 

de ressources humaines ou encore, dans les milieux de travail syndiqués, des dispositions de la 

convention collective. Dans certains milieux professionnels, syndiqués ou pas, des mesures 

permettent d 'avoir un horaire et des conditions de travail flexibles comme la semaine de 

travail comprimée sur quatre jours , le télétravail , la réduction du temps de travail , etc. 

(Tremblay , Amherdt et De Sève, 2005). 

Malgré les avantages démontrés de ces mesures (Thompson et coll. 1999), tous les 

employés et employées ne s'en prévalent pas nécessairement. Il semblerait ainsi que tous les 

milieux de travail n'offrent pas les mêmes possibilités de CTF. Nous retenons deux facteurs 

qui pourraient expliquer cette situation. 

Le premier facteur est structurel et relève de la nature des activités de l'organi sation qui 

ne permet pas toujours la présence de conditions de travail favorables à la CTF comme c ' est le 

cas, notamment, des secteurs de 1 'hébergement, de la restauration, des services personnels et 

aux organisations ainsi que du commerce tel que le rapporte l' Enquête québécoise des 

conditions de travail , d 'emploi et de santé et sécurité au travail (EQCOTESST, 2011 ). Ces 

secteurs sont caractérisés notamment par la forte présence d'horaires « non standards », c ' est-à­

dire qui sortent du cadre du lundi au vendredi de neuf à cinq et qui contribuent à la précarité 

d' emploi associée au travail à temps partiel et à une faible rémunération. Par exemple, la 

législation qui encadre les heures d 'ouverture des marchés d ' alimentation permet aux 

détaillants d ' adopter, sauf quelques restrictions, des heures d' ouverture complètes (sept jours de 

la semaine, 24 heures sur 24) 1
• Ce faisant, ils basent leurs horaires sur les besoins de leur 

clientèle sans nécessairement tenir compte des besoins des personnes à leur emploi. Les 

initiatives pour faciliter la CTF dans ces milieux sont donc contraintes. 

' Loi sur les heures et les jours d ' admission dans les établissements commerciaux . L.R.Q., chapitre H-2. 1. 
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Le deuxième facteur est lié aux pratiques de CTF dans le milieu de travail. En effet, 

parallèlement aux conditions offertes par les milieux de travail, et ce, tous types d'emplois 

confondus, le succès des mesures et des politiques de CTF résiderait dans le soutien 

organisationnel perçu par les travai lleurs et les travailleuses à travers les pratiques liées à la 

CTF (Abendroth et den Dulk, 2011; Allan, Loudoun et Peetz, 2007; Tremblay, 2008). Alors 

que les politiques et les mesures de CTF comportent des prescriptions pour encadrer l' action, 

les pratiques sont davantage ancrées dans le concret. Il existe diverses définitions du terme 

« pratique ». Nous en retiendrons deux particulièrement petti nentes pour notre étude. La 

première adopte une perspective managériale où les pratiques de gestion sont un terme 

générique qui « englobent l' information, les systèmes et les méthodes utilisés par les 

gestionnaires pour prendre des décisions, les mettre en application et juger si cette mise en 

application permet d 'atteindre les résultats prévus compte tenu de l'économie, de l' efficience et 

de l'efficacité » (OQLF, 1 994). Cela représenterait, dans le cas de la CTF, le mode 

d'établissement des horaires de travail et les décisions liées aux demandes d 'accommodement 

du temps de travail par le biais de l'application des politiques et mesures de CTF. 

La deuxième définition retenue couvre les aspects culturels des pratiques et correspond, 

d 'après l'OQLF (1979), aux « manières d ' agir générales et collectives dans un milieu 

particulier qui sont reçues comme allant de soi ». Cette dernière définition engloberait ainsi les 

conduites et les attitudes envers des demandes liées à la CTF. En ce sens , le soutien des 

collègues et des supérieurs est déterminant dans la perception que les individus développent à 

1 'égard des facilités ou des difficultés de CTF vécues (St-Onge et al. 2002). Le niveau de 

soutien démontré est lui-même imbriqué dans la culture organisationnelle (Chrétien et 

Létourneau, 201 Oa) et se reflète dans les conduites et attitudes des personnes occupant une 

position hiérarchique (Foley et al. 2006; Kossek, Lewis et Hamm er, 201 0). Ainsi, le succès 

de l' implantation d'une politique de CTF serait mitigé face à une culture organisationnelle 

dont les valeurs ne favorisent pas la vie familiale, entraînant des attitudes inflexibles de la 

part des gestionnaires. 

À la lumière de ce qui précède, il ressort que les personnes œuvrant au sein de certains 

milieux de travail sont plus défavorisées que d'autres dans leur accès à des mesures de CTF. De 
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plus, les di fficultés liées à la mise en œuvre des politiques et des mesures de CTF sont à la fo is 

sociales, structurell es, culturelles et interpersonnell es . L'arti cul ation complexe de chacun de ces 

niveaux forme un système propre à chaque entreprise et se manifeste d' une manière très locale 

à travers les relations entre les acteurs impl iqués soit les personnes employées, leurs 

gestionnaires et leurs collègues, parfo is leurs représentantes ou représentants syndi caux, et 

ulti mement, leur fam ille. C'est pourquoi nous sommes intéressée à comprendre la réalité 

associée au milieu de travail des personnes devant jongler avec des responsabilités familiales et 

des horaires « non standards ». 

1.1 Examen des écrits 

De nombreuses études se sont penchées sur les antécédents, les formes et les 

conséquences du rapport tendu entre le travail et la famille (Brough et O'Driscoll , 2010 ; St­

Onge et al. 2002 ; Tremblay, 2008) et plusieurs examens des éc ri ts sont disponibl es (Shaffer, 

Joplin et Hsu, 2011 ; Kelly et al. 2008 ; St-Onge et al. 2002). À cause de l'abondance des 

sources, nous avons dû fa ire preuve de sé lectivité et reteni r des études qui permettent de 

comprendre les dimens ions centrales de notre problématique avec une attention particuli ère 

pour les études portant sur les emplois où les horaires sont « non standards », comme les 

marchés d'alimentati on. De plus, comme la culture organi sationnelle joue un rôle important 

au niveau des pratiques de CTF, nous avons limité notre recension aux écrits provenant de 

pays occidentaux (Canada, États-Uni s, Europe occ identa le, Australie) afin d' analyser des 

situations organisationne lles relati vement simil ai res sur le plan de la cul ture en milieu de 

travai 1 (Hofstede et al. 1990). 

Tel que nous avons pu le voir précédemment, les re lations entourant les pratiques de CTF 

au se in des organi sations font parti e d' un système où chacune des sous-parties peut avoir une 

influence . En fonction des paradi gmes disciplinaires des équipes de recherche, les études 

portent une attention plus spécifique à 1 'un ou 1 'autre des éléments de ce système. C'est 

pourquoi nous proposons un regroupement des écrits sur les diffé rentes catégories d' éléments 

pouvant influencer les pratiques de CTF. Dans un premier temps, nous présenterons les 

études qui ont abordé les éléments externes à 1 'organisation émanant du contexte social de la 



7 

CTF et de l' influence des facteurs politiques, économiques et culturels sur les organisati ons, 

leurs membres et leurs déci sions à l' égard de la CTF. En deuxième li eu, nous présenterons les 

études qui portent sur la structure de 1 ' organisation et sur le rôle des caractéristiques du 

mili eu de travail dans la capacité des organisations et des parents travailleurs à harmoniser 

travail et vie famil iale. Le dernier groupe d' écrits que nous présenterons est ce lu i qui porte 

sur les éléments humains de l'organisati on so it les caractéri stiques individuelles et 

interpersonnelles des acteurs au sein même des organi sations et de leurs effets sur les 

pratiques de CTF. Il est à noter que ce découpage n'est pas étanche. Vu l' interdépendance 

entre les trois regroupements, nous aborderons certa ins éléments là où leur description est la 

plus pertinente. 

1.1.1 Facteurs politiques, économiques et culturels 

Les études compri ses dans ce regroupement portent sur le rôle des politiq ues publiques, 

sy ndicales et organisationnelles dans le process us d'adoption, par les entrepri ses, de 

politiques et de mesures de CTF et, ul timement, de leurs effets sur les pratiques de CTF. 

L' interinfluence entre le contexte social et les organi sations s'arti cule autour de di fférents 

pôles qui permettent de considérer les motivations et les press ions exercées par les groupes 

d'acteurs les uns sur les autres par le bi ais de politiques publiques, de mesures légales, de 

considérations économiques et, enfin, d 'aspects culturels. 

Les di ffi cul tés liées à la CTF ont des conséquences sociales importantes au niveau du 

taux de ferti li té, du retardement de l' âge pour devenir parent, de la pénurie de main-d'œuvre 

et, ultimement, du vieillissement de la popul ation (Brough et al. 2008). Par ai ll eurs, la 

participation fé minine au marché de l' emploi a un poids économique important qui stimule la 

mi se en œuvre d' initiatives pour le maintien des femmes en emploi (Cette et al. 2009). Ces 

facteurs créent une pression à la fois sur les gouvernements et les organisations pour la mise 

en place de solutions. Au Québec, ce sont les acteurs et les partenaires socio-économiques 

tels que les organisations, les syndicats et les associations qui interpellent l'État par leurs 

initiatives (Barrère-Maurisson et Tremblay , 20 1 0; Gingras, 2009; Rigby et O'Brien, 201 0), 

notamment pour la revendi cation et la mise en pl ace de services de garde et de congés 
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parentaux (Barrère-Maurisson et Tremblay, 2009). D'autres form es de politiques sociales 

peuvent prendre la forme de protection d' emploi lors d'absences prolongées pour des motifs 

familiaux (Cette et al. 2009). 

En contrepartie, certaines mesures légales peuvent avoir un impact important sur la CTF 

comme, par exemple, la Loi sur les heures et les jours d'admiss ion dans les établissements 

commerciaux (L.R.Q. H-2.1) adoptée en 1990 et modifi ée par le projet de loi 57 en 2007. 

Cette loi permet aux établissements de commerce de détail , comme les marchés 

d' alimentation, de prolonger leurs heures d'ouverture tous les so irs de la semai ne et d 'ouvrir 

le dimanche. Comme on l'a vu, dans le secteur de l' alimentation, les commerces sont 

autorisés à ouvrir leurs portes 24 heures sur 24 avec, pour seules restrictions, une limite du 

nombre d' employés permi s à certaines heures et lors de fêtes léga les (Consei l de la famille et 

de l' enfance, 2006 :5). Le changement apporté à la loi visait à répondre aux demandes des 

entreprises qui souhaitaient satisfaire les beso ins de leur clientèle, cette dernière faisant ses 

emplettes surtout en soirée ou la fin de semai ne. L' intérêt économique évident de cette 

législation a favorisé son adoption, mais pas sans so ulever d' importantes préoccupations au 

sein du Conseil de la famille et de l'enfance (CFE) et du Comité sectoriel de la main-d 'œuvre 

en alimentation (CSMOCA). Pour le CFE, l' adoption de cette loi impliquait à la foi s la 

réponse aux besoins de certaines familles qui souhaitaient bénéficier d' une plus grande 

flexibilité pour effectuer leurs achats en alimentation ; mais auss i, et surtout, le risque 

d'affecter la qualité des horaires des travailleuses et des travailleurs des secteurs touchés avec 

les impacts pour la famille qui y sont associés. Pour le CSMOCA, 1 'éta lement des heures 

d'ouverture comportait également le paradoxe de satisfaire la cli entèle tout en augmentant les 

difficultés d' attraction et de rétention de la main-d ' œuvre du milieu en lien avec 

1 ' insatisfaction provenant des horaires de travail. 

Dans le même ordre d'idées, d'autres aspects économiques associés à la CTF peuvent 

avoir un poids dans les décisions des organ isations en matière de famille. En effet, la 

compétition entre les employeurs pour attirer et retenir la main-d'œuvre (Davis et Kalleberg, 

2006 ; Perry-Smith et Blum, 2000) confère un avantage concurrentiel à la mise en place de 

programmes pour la CTF. Certaines organisations y verraient même une plus grande 
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performance organi sationnelle qui est perçue d' un point de vue symbolique alors que les 

individus se sentent plus engagés envers une entreprise qui considère leurs besoins (Perry­

Smith et Blum, 2000). 

Ces diverses pressions sociales, insti tutionnelles et économiques s'exercent ultimement 

sur les diri geants d'entreprise qui doivent déc ider s' il s choisissent d' orienter les politiques de 

ressources humaines pour qu 'elles mettent de l'avant des valeurs favorables à la famille 

(Bardoel , 2003 ; Peters et Heusinkveld , 201 0). Cela peut comporter une part de risques dans 

la mesure où les politiques que les acteurs gouvernementaux, syndicaux et organi sationnels 

souhaitent fac ilitantes pourraient, au contraire, être perçues comme pénali santes par les 

travailleuses et les travaill eurs (Ollier-Malaterre, 2007) en plus de créer ou de renforcer des 

inégalités de genre, entre les secteurs d 'acti vités ou entre types d'emploi (Péri vier et Sil vera, 

2010). 

Ces aspects politiques, économiques et culturels jouent un rôle important dans les 

déci sions pri ses par les organisations en mati ère de CTF mais aussi dans la perception que les 

indi vidus ont de la manière dont il s sont soutenus. Ces aspects agissent cependant à des 

degrés di fférents en foncti on des caractéristiques du milieu de travail. 

1.1.2 Caractéristiques du milieu de travail 

Les études comprises à ce niveau portent sur l' influence des caractéristiques des mili eux 

de travail , sur leur capacité à adopter des programmes et des mesures de CTF. Les cond iti ons 

de travail et les caractéri stiques des emplois varient grandement d' une organi sation à l'autre 

et tous les milieux n'ont pas nécessairement la capacité d'offrir des aménagements fl exibles 

du temps de travail et tenant compte des besoins familiaux des parents à leur emploi 

(Swanberg et al. 2008). En ce sens, les caractéristiques de l' emploi qui découlent de la nature 

des services offerts ou du mode de fonctionnement sont déterminantes pour la CTF que ce 

soit au niveau du contrôle sur la tâche, de l'autonomie, de la flexib ilité des horaires, du statut 

d'emploi à temps partiel, d' horaires « non standards », etc. (Tremblay, 2008). 
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En outre, bon nombre d' études sur la CTF ont été réalisées dans des milieux 

professionnels où l'accès à des horaires flexibles est facilité par la nature du travail 

(Swanberg et al. 2008). Cependant, le monde du travail est en mutation et les emplois aux 

horaires « standards », soit du lundi au vendredi, entre neuf heures et 17 heures, ne sont plus 

occupés que par deux Canadiens ou Canadiennes sur cinq (Zeytinoglu, Cooke et Mann, 

2009). D'après l'EQCOTESST (20 11 ), les horaires irréguliers ou « atypiques» 

correspondent au travail de quart, au travail sur appel, au travail temporaire ou saisonnier et 

aux horaires variables. On reconnaît leur incidence négative sur la CTF en général (Bernier, 

Vallée et Jobin, 2003; Tremblay, 2003) et, plus spécifiquement, sur la planification des 

activités familiales (Cloutier, 2009; Webber et Williams, 2008) et sur la gestion des soins aux 

enfants (Prévost et Messing, 2001 ). La combinaison d' un horaire « non standard » à un 

emploi à faib les revenus représente des difficultés importantes de conciliation pour les 

femmes (Dodson et Luttrell, 20 Il). 

Dans le même ordre d'idées, il existe un rapport paradoxal entre le travail à temps partiel 

et la CTF dans les écrits qui peut être mis en lien avec les motivations de la population 

étudiée. D'abord, il importe de souligner que les femmes sont plus nombreuses à occuper des 

emplois à temps partiel que les hommes, représentant les trois quarts de ce groupe d'emploi 

(Tremblay, 2008). Si certaines femmes , souvent des professionnelles, font le choix d'occuper 

un emploi à temps partiel pour faciliter la CTF (Higgins, Duxbury et Johnson, 2000), 

plusieurs femmes moins qualifiées ne peuvent tout simplement pas viser un travail de bureau 

avec des horaires réguliers (Henly et coll. 2006). Lorsqu 'elles n'ont pas le choix de prendre 

un emploi à temps partiel à cause de telles contraintes (Shittu, 2006), les femmes se 

retrouvent dans des milieux de travail offrant peu de flexibilité et de faibles possibilités 

d'avancement. Elles doivent composer avec des ressources financières insuffisantes pour leur 

permettre de faire appel à des services qui faci literaient leur conciliation, surtout lorsqu ' elles 

sont le principal sinon l' unique soutien familia l. (Higgins et coll. 2000). L'offre de services 

pour faciliter la conciliation semble particulièrement limitée pour les personnes qui occupent 

un emploi atypique. 
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En résumé, l' accumu lation, pour certaines personnes, de conditions liées aux 

caractéristiques de l' emploi augmente les difficultés de conci li ation . Les emplois dans le 

milieu des marchés d'alimentation comportent plusieurs de ces caractéristiques, notamment 

au niveau des horaires « non standards » et de la faible rémunération . À ce jour, peu d ' études 

québécoises se sont penchées sur l' expérience de la CTF dans ces milieux (Bernstein, 2011 ; 

Messing et Carol y, 20 11 ), alors que d ' autres études américaines, européennes et austra liennes 

ont démontré que les conditions associées au commerce de détail de l' alimentation peuvent 

représenter un réel défi pour la conciliation des travailleurs et des travailleuses (Henly et coll. 

2006 ; Lambert, 2008) ; pour leur santé (Maume, Sebastian et Bardo, 2009), ainsi que pour les 

relations de travail en général (Broadbridge, Maxwell et Ogden, 2007 ; Eder et Eisenberg, 

2008; Mclntyre, 2000 ; McKie, 2009; Mortimer et O'Neill , 2007; Sanders, Geurts et van 

Riemsdijk, 2011 ). Aussi , afin de bien saisir les particularités de ce milieu, voici une 

présentation sommaire des caractéristiques propres aux marchés d ' a lim entation québécois . 

1.1. 2.1 Particularités du milieu des marchés d 'alimentation 

Selon le Diagnostic sectoriel 2011 du CSMOCA, le commerce de détail québécois de 

l' alimentation comptait, en 2009, un peu plus de 9700 étab li ssements (en excluant les 

pharmacies, les grands magasins , les tabagies et les dépanneurs avec station-service) 

(CSMOCA, 2011 :15) . De ce nombre, 70 % des parts de marché sont détenues par trois 

principaux distributeurs. Les emplois à temps partiel comptent pour environ 40% et le revenu 

hebdomadaire moyen (tous types d ' emploi confondus) atteignait 371 ,61 $en 2009. Le salaire 

annuel moyen pour une caissière occupant un emploi à temps plein était étab li à 19 000 $ en 

2005 . 

En plus des difficultés liées aux heures d ' ouverture prolongées décrites précédemment, 

les conditions de travail dans les marchés d'alimentation sont caractérisées par des horaires 

imprévisibles et variables, par la rareté de postes réguliers ainsi que par une rémunération à 

1 'embauche basée sur le taux du salaire minimum (Bernstein, 20 Il). De plus, ces milieux de 

travail offrent peu de contrô le sur l' horai re et par conséquent moins de fl exibilité pour concil ier 

travail et famill e (Henly et coll. 2006). 
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En ce qui concerne les caractéristiques propres aux horaires de travail dans les marchés 

d ' alimentation, leur établissement se base sur le principe de « flux tendu », c'est-à-dire qu ' ils 

sont établis à partir d ' un logiciel qui ne tient compte que des objectifs de vente et des niveaux 

de service déterminés par la rentabilité de 1 'organisation (Messing et al. 20 12). Aussi , les 

horaires sont établis en fonction des beso ins de la clientèle qui afflue principalement en 

dehors des heures de travai 1 dites « standards », soit entre 16 h et 19 h en semaine et la fin de 

sem ame. 

L ' établissement des horaires dépend également de la présence syndicale dans le milieu de 

travail. Une forte proportion des milieux faisant partie des grandes chaînes de détaillants 

alimentaires est syndiquée. Lorsque c'est le cas, les conventions collectives négociées pour 

chaque établissement prévoient que les horaires soient établis en fonction des statuts 

d ' emploi et de l' ancienneté. Par exemple, chaque responsable de département construit son 

horaire en respectant l' ordre d'ancienneté des personnes occupant un poste à temps plein . Le 

même processus est ensuite repris pour les postes à temps partiel , puis pour les postes 

occasionnels. Les conventions prévoient également que les horaires hebdomadaires soient 

affichés au moins 48 heures à l' avance, souvent le vendredi pour la semaine commençant le 

dimanche suivant ce qui laisse bien peu de marge de manœuvre pour 1 'organisation de la 

garde des enfants et la planification d 'activités familiales. De plus, les journées de congé ne 

sont pas toujours collées et ont un effet sur la répartition du travail domestique et la santé des 

travailleuses à qui il reste peu de temps de repos et de loisirs (Messing et al. 2012). 

En somme, ces horaires sont mis en place par les marchés d ' alimentation pour offrir un 

service à la clientèle satisfaisant, principalement aux comptoirs de service et aux caisses. Les 

besoins de la clientèle sont toutefois en inadéquation avec les besoins liés à la vie familiale 

des travailleuses et des travailleurs (Bernstein, 2011) et découlent, en partie, des stratégies de 

la clientèle qui , pour faciliter sa propre CTF, réclame des magasins qu ' ils soient 

accommodants en étalant leurs heures d ' ouverture. Cela crée une dynamique circulaire où la 

conciliation des uns nuit à cel le des autres . 
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Quant aux caractéristiques de la main-d'œuvre, les hommes représentent 49 % et les 

femmes 51 %de la main-d'œuvre des marchés d ' alimentation au Québec. De plus, 43% des 

travailleuses et des travailleurs se situent dans la tranche d ' âge entre 15 et 24 ans (CSMOCA, 

2011 ). Un autre trait qui caractérise le milieu des marchés d'alimentation est la division 

sexuelle du travail particulièrement marquée : les femmes occupent majoritairement des postes 

de service demandant une faible qualification (caissière, commis à la boulangerie-pâtisserie et 

aux plats cuisinés) alors que les postes spécialisés (boucher, poissonnier, etc.) et les postes de 

gestion sont davantage occupés par des hommes (Petit, Bourhis et Chênevert, 2008 : 15). 

Dans un autre ordre d'idées, le milieu fait face à des défis de rétention et de recrutement de 

la main-d'œuvre (CSMOCA, 2011 ). On attribue ces défis aux conditions de travail plus 

physique pour certains et aux horaires de soir et de fin de semaine. De même, le nombre 

d'heures de travail par semaine des personnes occupant un poste à temps partiel qui est 

parfois insuffisant pour assurer un revenu hebdomadaire affecterait leur désir de rester en 

poste tout comme l' irrégularité des horaires qui correspond à une insécurité économique. 

La forte représentation des jeunes entre 15 et 24 ans démontre comment les personnes 

faisant partie de ce groupe d'âge sont recherchées pour leur disponibilité (Broadbridge et 

coll. 2007 ; CSMOCA, 2011). Cette volonté semble être imitée par certains syndicats de 

1 ' alimentation qui prévoient des clauses spécifiques à la conciliation travail-étude dans leur 

convention collective alors que la CTF n' y figure pas officiellement (Bernstein, 2011). En 

effet, il serait plus facile pour une ou un étudiant d ' obtenir un horaire adapté à sa période 

d ' examen que pour une mère qui demande à son supérieur de tenir compte de l' horaire du 

service de garde au moment de préparer 1 ' horaire. 

En somme, le milieu des marchés d'alimentation rassemble une combinaison d ' éléments 

représentant un réel défi pour la CTF. D ' une part, les employeurs sont soumis à des 

contraintes économiques liées à la compétition ainsi qu ' à l' attraction et la rétention de la 

main-d'œuvre. D ' autre part, les acteurs syndicaux souhaitent faciliter la CTF de leurs 

membres tout en protégeant les privilèges liés aux statuts d ' emploi et à l' ancienneté. Enfin, 

les parents travailleurs, particulièrement les mères, composent avec des conditions difficiles . 
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1.1.3 Caractéristiques individuelles et rapports liés à la CTF 

Le troisième et dernier groupe d' études sur la CTF comporte les écrits qUI se sont 

intéressés aux facteurs humains de la CTF. Nous aborderons, dans un premier temps, les 

études qui traitent des caractéristiques individuell es des acteurs impliqués dans leurs rapports 

liés à la CTF . Dans un deuxième temps, nous présenterons comment ces di ffé rents types de 

rapports ont été étudiés . 

En premi er lieu, les caractéristiques indi viduell es des acteurs impliqués peuvent avoir 

une influence sur les pratiques liées à la CTF, au ni veau des attitudes et des conduites . Les 

caractéri stiques indi viduelles et familiales influencent la nature des besoins de CTF exprimés 

par l' indi vidu à son employeur. De fait, la nature des besoins de concili ation varie selon l'âge 

des enfants, mai s auss i à cause de modèles famili aux en pl eine mutation (Tremblay, 2008), 

notamment chez les mères monoparentales (Ciabattari , 2007; Duxbury et Hi ggins, 2005) 

ainsi que chez les adultes de la génération « sandwich » qui ont des enfants sous leur 

responsabilité et des parents viei lli ssants sur qui ve ill er (Will iams, 2005). 

La situation famili ale joue également un rô le important dans la définiti on des besoins de 

CTF pour deux raisons. D'abord, parce que Je potentiel de revenu des coupl es où les deux 

conjoints sont acti fs sur Je marché du trava il peut amener la décision commune que l' un des 

conjoints diminue son temps de travail afin d'être plus présent auprès de la famille (Mess ing 

et al. 20 12). Les familles monoparenta les et les fam illes où un seul conjo int travai ll e n'ont 

tout simplement pas cette liberté de choisir et doivent accepter les conditions offertes par les 

emplois auxquels leur formation leur donne accès . Ensuite, parce que l'appui d' un conjoint à 

l'accomplissement des tâches domestiques et des responsabilités familiales atténue l'ampleur 

des tensions entre Je trava il et la famille (St-Onge et al. 2002). 

Malgré une volonté politique de favoriser l'équ ité entre les hommes et les femmes , 

plusieurs obstacles subsistent et, encore aujourd ' hui, les femmes continuent d' assumer une 

plus grande part des responsabilités liées aux enfants et aux tâches domestiques 

(Broadbridge, 2009 ; Cloutier, 2009 ; Duxbury et Higgins, 2005). Elles sont également pl us 
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nombreuses que les hommes à se prévaloir des mesures de conci liation offertes par les 

organisations (Tremblay, Najem et Paquet, 2007) malgré une augmentation constante du 

nombre d' hommes se prévalant de prestations du Régime québécois d'assurance parentale 

depuis sa mise en place en 2006 (Conseil de gestion de 1 'assurance parentale, 20 Il : 16). Les 

écarts entre la participation des pères et des mères aux tâches familiales sont attribués aux 

représentations sociales du « père pourvoyeur » et de la « mère sa ignante »; à la perte de 

statut social associé au désinvestissement du père dans sa carrière au profit de sa fami lle; et, 

au travail , à la désapprobation par les pairs des demandes liées à la fami ll e exprimées à 

travers des jugements (Boyer et Cléroux, 201 0). 

Ensuite, certaines caractéristiques des personnes occupant un poste de gestion peuvent 

avoir une influence dans les échanges liés à la CTF. L' expérience de leur propre CTF par des 

gestionnaires aurait une influence positive sur leur perception de la CTF des personnes sous 

leur responsabi lité (Carlson et al. 20 Il ). En contrepartie, la perception de soutien 

organisationnel des employées et employés sera affectée si leurs gestionnaires communiquent 

de manière ambiguë leur attitude en matière de CTF et qu ' ils valorisent leur propre CTF sans 

accorder un traitement égal aux besoins des personnes qui leur sont subordonnées (Bo, 2006). 

De manière générale, les gestionnaires sont généralement moins sondés dans la littérature sur 

la CTF. S' ils le sont, c'est surtout pour comprendre les enjeux de CTF propres aux personnes 

occupant un poste de gestion (Burchiel li , Bartram et Thanacoody, 2008; Qu Xiao et O'Neill , 

201 0) et moins pour comprendre leur rôle dans la CTF des personnes à leur emploi . Dans les 

études portant sur cette dernière perspective, on a pu montrer que certains gestionnaires sont 

divisés entre la conscience des aspects éthiques des enjeux liés à la CTF, où accommoder la 

famille étant « la » bonne chose à faire , et des contraintes organisationnelles concrètes 

comme la difficulté à trouver du remplacement (Den Dulk et al. 20 Il). Certains vivraient 

même un sentiment d'incapacité à accommoder les besoins de CTF des membres de leur 

équipe (Blain et Péricard, 2003). Une étude récente de Barthe, Messing et Abbas (20 11) 

portant sur la CTF de préposées aux bénéficiaires démontre que les personnes responsables 

de gérer les remplacements de dernière minute sont soumises à une pression énorme tout 

particulièrement dans le cas d'horaires « non standards» où il peut parfois être nécessaire de 

faire des appels à partir de cinq heures du matin pour trouver une remplaçante. Cela est sans 
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compter la prise en compte des règles syndicales et des tensions liées aux avis disciplinaires 

sanctionnant les refus de remplacer trop fréquents. 

Par ailleurs, les rapports entre les personnes employées et leur employeur sont affectés 

par la culture organisationnelle qui influence l'attitude des gestionnaires (Chrétien et 

Létourneau, 201 Oa). L'expression d ' une culture organisationnelle favorable , ou pas, à la 

famille peut s 'observer, d'une part, dans les communications externes (site Internet, articles, 

etc.) et dans les communications internes (Intranet, communiqués, manuel d' employé, etc.) 

de 1 'organisation (Mescher, Benschop et Dooreward, 201 0). D'autre part, les conduites et les 

attitudes des acteurs organisationnels véhiculent des normes et des croyances à travers la 

valorisation de pratiques et de mesures qui témoignent de la force de leur engagement à 

l'endroit de la famille (Chrétien et Létourneau, 2010b). 

Aussi , il peut arriver que, de manière implicite, les organisations fassent la promotion de 

leurs politiques de CTF par la représentation de l' « employé idéal », flexible, disponible et 

performant (Blair-Loy, Wharton et Goodstein, 2011 ; Dick, 2010), à qui l' on donne accès aux 

mesures de CTF comme un privilège (Mescher et coll. 201 0). Ce faisant, la CTF se voit ainsi 

davantage marginalisée que pleinement intégrée dans les stratégies d' affaires alors que 

s' intensifie la valorisation de la culture des longues heures de travail (Kossek et coll. 201 0) 

et, ultimement, le choix par certaines personnes de ne pas profiter des mesures offertes par 

crainte d'affecter leur carrière (Briscoe et Kellogg, 2011 ; Dick, 201 0; Waters et Bardoel, 

2006). Cela expliquerait, en partie, pourquoi les hommes auraient moins recours que les 

femmes aux mesures de CTF offertes par leur organisation pour des raisons liées notamment 

à la perte de statut, aux normes de performance et à la reproduction des rôles traditionnels 

(Tremblay et coll. 2007). Selon certains auteurs, un changement de culture organisationnelle 

pourrait faciliter l' ancrage des politiques de ressources humaines dans les pratiques 

organisationnelles et représenter une forme d'engagement envers le personnel (Brough et 

O'Driscoll , 2010; Callan, 2007). Il a cependant été démontré que, peu importe l'orientation 

de la culture organisationnelle en matière de CTF, certains gestionnaires seraient plus enclins 

à permettre des accommodements favorables à la famille à des personnes de même origine 
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culturelle et de même sexe qu 'eux, et ce, autant pour les homm es que les fe mmes de cette 

étude (Foley et al. 2006). 

La perception de soutien organisationnel est une autre vari able importante qUI peut 

atténuer la tension présente dans le rapport entre le travail et la famille (St-Onge et al. 2002) . 

Les supéri eures et supéri eurs immédiats sont décrits comm e des figures centrales par 

lesquelles le personnel développe des perceptions de soutien à la famill e (Fusuli er, Tremblay et 

Di Loreto, 2008; Kossek et al. 2011 ; Tremblay et Lari vière, 2009). De plus, plusieurs études 

cibl ent le rôle des personnes occupant ce niveau hiérarchique comme ayant un im pact sur la 

mi se en œuvre des mesures de resso urces humaines et la perception de soutien 

organisationnel (A llan et coll. 2007; Breaugh et Frye, 2007; St-Onge et al. 2002; Purcell et 

Hutchinson, 2007). Le rôle des collègues, moins documenté, est également fac ilitant lorsque 

les rapports sont marqués par le soutien (Eder et Eisenberg, 2008 ; Tremblay et Larivière, 

2009). 

En outre, l'attitude conci liante de l' employeur démontrée par des gestes d'appu i a un 

impact important sur la crainte vécue par certaines personnes de mettre en jeu leur carrière en 

ayant recours aux mesures de CTF offertes par l' organisation (Anderson, Coffey et Byerly, 

2002). La perception de recevo ir un traitement égal à celui reçu par leurs collègues 

augmenterait l'engagement affecti f des indi vidus envers leur gestionnaire et leur organi sation 

(Sanders et coll. 2011 ). De plus, le souti en apporté de manière inform elle aurait une plus 

grande incidence que le soutien procuré par les mesures formell es de CTF dans les 

organisations (Behson, 2005). Cela pourrait expliquer, en partie, pourquoi les mesures de 

flexi bilité et de contrô le d' horai re par les personnes em pl oyées, notamment dans le 

commerce de détail , dépendent autant d'ententes relevant de facteurs formels qu' informels 

(Henly et coll. 2006 ; Kelly et Kalev, 2006 ; Lambert, 2008). Spécifions que toutes les 

organi sations n'ont pas une politique et des mesures formell es de CTF, auss i, en leur absence, 

l' inform el demeure, en certains endro its, la seule alternative. Une étude a montré que les 

individus étaient heureux de pouvoir prendre des ententes sans toujours s' en remettre aux 

pol itiques écrites de l'entreprise (Wharton, Chivers et Blair-Loy, 2008). Par ai lleurs , des 

organisations auraient tenté de formaliser les arrangements informels de flexibilité dans leurs 
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mesures de ressources humaines. Plutôt que de réduire le pouvoir discrétionnaire des 

gestionnaires, cela aurait plutôt contribué à l' institutionnaliser alors que des patrons adoptent 

des pratiques où la flexibilité est présentée comme une récompense pour les personnes 

affichant un bon rendement (Kelly et Kalev, 2006) dans une perspective réciproque de 

« donnant-donnant » (Wharton et coll. 2008). 

Peu importe les motifs et le cadre qui mènent à des ententes informelles, ces dernières 

reposent sur la négociation individuelle entre une ou un employé et son gestionnaire 

(Malenfant, 2002) . Paradoxalement, les relations avec les supérieures et supérieurs immédiats 

peuvent améliorer les conditions de CTF mais au risque de créer un système de « donnant­

donnant » qui , à son tour, crée de la méfiance, nuit à l'ambiance de travail et diminue la 

rétention du personnel (Barthe et coll. 2011; Messing et al. 2012). Cela implique donc qu ' une 

ou un gestionnaire accorde certains accommodements et en refuse d'autres sur une base 

discrétionnaire (Kel ly et Kalev, 2006), voire discriminatoire (Brough et al. 2008). D' ai ll eurs, 

le degré de discrétion des gestionnaires aurait un ascendant important sur la qualité des 

horaires pour les personnes occupant un poste peu rémunéré avec des horaires « non 

standards » (Lambert, 2008). 

En somme, les relations entre les personnes employées et leurs gestionnaires sont 

affectées par des caractéristiques individuelles de même que par des facteurs formels et 

informels qui se révèlent dans les pratiques liées à la CTF, que ce so it les décisions liées à 

1 'aménagement des horaires ou les attitudes générales envers la CTF. 

1.2 Cheminement vers le questionnement de recherche 

L'examen des écrits met en lumière les nombreuses forces qui interagissent et influencent 

les pratiques de CTF dans les organisations, et ce, de manière plus ou moins forte en fonction 

des caractéristiques du milieu de travail et des individus qui le composent. Comme nous 

avons pu le constater, l' expérience de la CTF dans les marchés d'alimentation peut se révéler 

problématique. 
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D'abord, il a été montré que, dans ces milieux de travail , le contrô le du temps de travail 

relève autant d'ententes info rmelles que de mesures formell es (Henly et coll. 2006) . Ensuite, 

la situation des mères qui travaill ent dans le milieu des marchés d'alimentation est 

particul ièrement précarisée vu les enj eux de CTF liés au travai l à temps partiel (Higgi ns et 

coll. 2000) ; aux di ffi cultés associées aux horaires « non standards » (Dodson et Luttre li , 

20 11 ) ; au caractère normatif associé à la fo rte di vision sexuell e du travail (Petit et coll. 

2008); à l' importance du pouvoir di scrétionnaire de l'employeur (Lambert, 2008) ; et, à la 

facilité plus grande de demander des aménagements d 'horaire pour les études que pour la 

famille (Bernstein, 20 11 ). 

Ainsi , travai ll er dans un marché d 'alimentation et avoi r des responsabilités en tant que 

mère impliquent de composer avec des conditi ons de trava il di ffi ciles (Mess ing et al. 2004), 

des besoins organisati onnels peu compatibl es avec la vie familiale, des horaires variables et 

imprévi sibl es, un statut d 'emploi précaire, un statut parental fa iblement pris en compte, peu 

de fl exibilité dans les horaires et un sty le de gestion parfo is discrétionnaire. 

Les relations interpersonnelles, objet principal d'étude de la communication, jouent un 

rôle important dans cette problématique. C'est pourquoi nous posons la question suivante : 

quels aspects communicationnels caractérisent les pratiques de CTF dans le milieu des 

marchés d' alimentation au Québec? 

1.3 Pertinence communicationnelle, scientifique et sociale 

Les études portant sur l' expérience de la CTF dans des secteurs d'emploi précarisés par 

les horaires « non standards » et le faible revenu tel que le mili eu des marchés d'a limentation 

sont peu nombreuses et, pourtant, socialement nécessaires vu l'augmentation de ce type 

d' emploi (Mess ing et Caro ly, 20 11 ). De plus, il a été démontré que les mesures de fl exi bi lité 

liées aux emplois à temps partiel et à faib les revenus doivent davantage reposer sur des 

pratiques informelles et une culture organisationnelle encourageant la flexibilité que sur des 

mesures forme lles (Swanberg et al. 2008), d'où l' importance de s'intéresser aux processus 
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communicationnels qui se déploient, en particulier, dans les relations entre les gestionnaires 

et les personnes sous leur autorité. 

De surcroît, le point de vue des supérieures et supérieurs hiérarchiques ainsi que des 

représentantes et représentants syndicaux sur la façon dont s' opèrent les relations liées à la 

CTF en organisation a généralement peu été exploré (Chasserio et Legault, 2005). Hormis 

quelques rares études comme celle réalisée par le ministère de l'Emploi , de la Solidarité 

sociale et de la Famille (MESSF) dans de petites et moyennes entreprises québécoises, peu de 

recherches prennent en compte simultanément les propos d'autres acteurs impliqués, que ce 

soit au niveau patronal ou syndical, dans les enjeux liés à l'aménagement du temps de travail 

adapté aux besoins de la famille afin de croiser leurs perspectives avec celles des 

travailleuses et des travailleurs (MESSF, 2004). Aussi , plusieurs recherches sur la CTF sont 

de nature quantitative (Tremblay, 2008) et, bien que la progression des études qualitatives 

dans le champ de la CTF tende à renverser cette tendance (Barthe et coll. 20 Il), il y a lieu 

d'approfondir la compréhension du phénomène dans une perspective exploratoire auprès de 

populations encore peu étudiées. 

En outre, peu d'études se sont penchées sur les dimensions communicationnelles de la 

CTF (Bo, 2006 ; Dallimore et Mickel , 2006), et ce, tous milieux de travail confondus. En 

fonction de l'impact aujourd'hui reconnu des aspects informels de la CTF, il est impératif 

selon certains auteurs d' intégrer autant les variables structurelles (organisation du travai 1, 

mesures de flexibilité , politiques de CTF) que les variables culturelles (climat de travail , 

soutien des supérieurs) dans la compréhension des systèmes d' emploi (Kossek et coll. 201 0) . 

Les supérieures et les supérieurs immédiats, autant que les membres de leur équipe, sont 

influencés par le système dans lequel se déroulent les rapports liés à la CTF et nous manquons 

de connaissances pour comprendre cette dynamique (ten Brummelhuis, Oosterwaal et Bakker, 

2012). Notre recherche pourra combler un manque à cet égard . 

Finalement, par la diffusion de nos résultats de recherche, nous espérons sensibiliser les 

acteurs clés du milieu des marchés d 'alimentation à l' importance de porter une attention 

particulière aux aspects relationnels des pratiques liées à la CTF. Aussi, les partenaires 
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syndicaux pourront utiliser les résultats de cette étude dans la préparation des négociations 

des conventions collectives auprès des employeurs en plus de former leurs équipes sur le 

terrain à mieux orienter leurs interventions . De plus, en diffusant les résultats de notre 

recherche auprès d'associations professionnelles en ressources humaines, nous espérons 

susciter une prise de conscience sur 1 ' interdépendance entre les politiques et la culture 

d' entreprise, les premières ne pouvant être modifiées sans la prise en compte de variables 

culturelles (Kirby et Krone, 2006). Ultimement, nous espérons que notre étude permettra de 

faciliter l'équilibre entre le travail et la famille pour des femmes occupant des postes à plus 

faibles revenus de même que de favoriser des relations de travail plus équitables et 

respectueuses de leur réalité familiale. 

Maintenant que nous avons présenté les principaux éléments de notre problématique, 

posé notre question de recherche et démontré 1' importance d'y répondre, nous présenterons 

1 'angle communicationnel privilégié pour notre étude. Nous clarifierons également les 

dimensions des concepts principaux de notre problématique: la conciliation travail-famille, 

la communication organisationnelle, les pratiques de CTF, les relations interpersonnelles et le 

contexte relationnel. 



CHAPITRE II 

CADRE THÉORIQUE 

rr La communication ne fa it pas que véhiculer de 
l'information, elle impose aussi un comportement » 

Paul Watz/awick, 1979 

Ce chapitre comporte quatre sections. En premier li eu, nous présenterons les principaux 

concepts de notre recherche qui a pour but de comprendre les aspects communicati onnels des 

pratiques de CTF dans le milieu des marchés d 'alimentation du Québec, soit la conciliati on 

travail-famill e et la communication organi sationnelle. Par le biais de certaines recherches 

liées à ces concepts, nous démontrerons la pertinence du cadre de référence retenu. Ensuite, 

nous approfondirons deux aspects relati onnels des pratiques de CTF, soit les relations 

interpersonnelles et le contexte relationnel. Enfin, nous reformul erons notre objecti f principal 

de recherche en lien avec notre cadre conceptuel et nous dégagerons les questi onnements 

spécifiques qui en découlent. 

2.1 Défmition de la CTF 

Plusieurs di sciplines portent un regard spécifique sur la CTF. De même, il existe 

di fférentes façons de nommer ce que nous appelons la « conciliation travail -famille » et 

chacune des fo rmes utilisées peut témoigner d' un choix épistémologique et ontologique. En 

ce sens, l'ordre dans lequel les termes « travail » et «fami lle » apparaissent est connotatif 

d' une posture selon que l'on privilégie l'observation d'une sphère à l'autre, pour certains, ou 
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encore que l'on attribue une valeur sociale plus grande à la famille qu 'au travail , pour 

d'autres. 

En fonction des éléments de notre problématique, nous choisissons d' inscrire notre 

recherche dans la perspective particul ière de 1' « articulati on » qui perm et de rendre compte 

de l' influence des aspects individuels, interpersonnels et insti tuti onnels. De plus, puisque les 

aspects communicati onnels des pratiques organi sati onnell es sont au cœur de notre 

questionnement, nous justifi ons la position du terme « trava il » avant « famill e » dans 

l' express ion « articulation travail-famille ». Afi n de justifier le choix de notre cadre 

d' analyse, nous effectuerons un rapide survol des courants d' études avant d'expliquer 

1 'approche retenue. 

En remontant l'histoire des recherches sur la CTF, de nombreux modèles proposent un e 

expli cation du rapport entre le travail et la famill e. La théori e du conflit amenée par 

Greenhaus et Beutell (1985) pose l' idée que les sphères professionnell es et privées sont 

séparées, en opposition et en compétition. Les modèles subséquents portant sur la 

« concil iation » et, en anglais, « balance» sont sous-tendus par l' idée de comprom is où ce 

que l' on investit dans une sphère est soustrait dans l'autre. Le modèle d' « équilibre » 

propose quant à lui l' atteinte d' un investissement égal entre le travai l et la vie personnell e. 

Des modèles plus récents, basés sur les pnnc1pes d'« enri chissement » ou 

d'« harm oni sation », tout en reconnaissant une certaine forme de séparati on entre les deux 

sphères, s' intéressent à la manière dont l' une et l'autre peuvent s' enrichir mutue llement de 

1 'expérience pos itive vécue par la personne qui s'accomplit de manière satisfaisante dans 

chacun de ses rô les (Friedman et Greenhaus, 2000; Olli er-Malaterre, 2007). Tous ces 

modèles ont en commun d'être fo rtement orientés vers l' ind ividu et leurs variables 

principales sont davantage psychologiques que sociales . 

Puisque notre intérêt porte sur des aspects communicationnels des pratiques de CTF, il 

importe de prendre en compte tant les dimensions individuelles que sociales, ce que propose 

le modèle de l' « articulation travai l-famille » : 



«L'ensemble des processus de structuration et d'organisation qui prennent 
place dans les univers domestique et professionnel et qui concourent, dans leur 
interrelation et leur recouvrement, à la production et à la reconduction des 
conditions sociales dans lesquelles s'actualisent les trajectoires de vie des 
parents travailleurs, et plus particulièrement, dans le contexte actuel , celle des 
mères en emploi. » (Descarries et Corbeil , 2002: 467) 
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Contrairement aux approches précédentes qui impliquent que le problème du rapport 

entre le travail et la famille est individuel et se limite à des stratégies pour harmoniser les 

deux univers, l' « articulation » situe le problème au niveau des conditions sociales produites 

et reproduites par l' interaction entre les multiples dimensions des deux univers à travers des 

pratiques et des stratégies. Dans une perspective co mm unicationnelle, le modèle de 

1 '« articulation travail-famille » constitue donc un excellent point de départ dans la mesure où 

il encourage la prise en compte des interactions entre les acteurs de différents milieux de 

travail ainsi que le contexte de ces interactions. Nous devons toutefois compléter ce modèle 

pour tenir corn pte de 1' influence des relations entre les membres de 1 'organisation sur les 

pratiques de conciliation. 

Une autre définition de la « work-family balance» nous permet d' approfondir les 

dimensions relationnelles de notre problématique: « We defin e work-family balance as 

accomplishment of role-related expectations that are negotiated and shared between an 

individual and his or her role-related partners in the work and f amily domains. » (Grzywacz 

et Carlson, 2007 :458). Cette définition met de l' avant des termes significatifs pour une 

analyse communicationnelle tels que : rôle, attentes et négociation . De plus, il nous apparaît 

important dans l'élaboration d ' une définition communicationnelle du concept 

d'« articulation » d' insister sur la notion de tension présente dans certains travaux sur la CTF 

(Dallimore et Mickel , 2006). D'après ces auteures, des aspects liés aux relations et au 

contexte peuvent entraîner des tensions au moment où les individus tentent de concilier 

travail et famille . Lorsqu'elles ne sont pas « adéquatement résolues », elles se soldent ainsi 

fréquemment « en résultats négatifs pour l' employé et l' employeur » (Martins, Eddleston et 

Yeiga, 2002). 



-----------------------------------------------, 
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Dans le même ordre d' idées, les interactions entre les individus d' un milieu de travail 

autour des questions de CTF seraient façonnées et contraintes par la matérialité des 

conditions de travail auxquelles ils font face, mais aussi par les discours , les politiques et les 

idéologies à propos du travail et de la famille à des niveaux organisationnels et sociaux 

(Kirby et Krone, 2006). Les individus, tant les travailleurs et les travailleuses, les 

gestionnaires, que les représentantes et représentants syndicaux, sont soumis à une influence 

qui dépasse le cadre de la relation dyadique. 

Dans cet esprit, nous proposons une définition communicationnelle de 1 'articulation 

travail-famille qui va comme suit: l' articulation travail-famille est un processus 

interrelationnel qui se manifeste par le biais de pratiques liées à l'accomplissement d'attentes 

de rôles concourant à produire et reproduire les conditions propres à la situation sociale de 

travail et à la sphère familiale. Ces pratiques sont co-construites par les interactions entre les 

individus et le contexte où se déroulent ces relations, soit leur milieu de travail , et leurs effets 

sont perçus tant au travail que dans la famille. 

Ainsi , à partir de cette définition , la perception qu 'ont les acteurs de l' articulation travail­

famille dépend de la nature et de 1 'ampleur de la tension due aux attentes de rôle soutenues 

par des facteurs relationnels et sociaux. La situation sociale de travai l réfère à l' idée que 

chaque contexte de travail est particulier en fonction des relations complexes entre une 

diversité d 'acteurs qui le composent (Bellemare et Barii-Gingras, 2011 ). La perception des 

effets des relations dans la sphère familiale évoque la perméabilité des frontières entre le 

travail et la famille. Enfin, la notion de co-construction met 1 'accent sur le rôle de la 

communication et des relations dans la représentation et la négociation des perceptions d' une 

réalité partagée par les acteurs d' un même milieu de travail à travers leurs interactions. 

Ceci étant dit, putsque le terme CTF est le plus courant dans le langage commun 

québécois (OQLF, 201 0), nous utiliserons l'express ion « conciliation travail-famille » (CTF). 

Cependant, toute notre démarche reposera sur le cadre adapté à une analyse 

communicationnelle de l'« articulation travail-famille». Maintenant que nous avons présenté 
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notre définition de la CTF, nous expliquerons comment la communication organisationnelle 

peut contribuer à analyser les pratiques de CTF dans les organisations. 

2.2 Communication organisationnelle 

La perspective de la communication organisationnel le retenue pour notre mémoire doit 

permettre d'approfondir notre compréhension des dimensions sociales, organi sationnelles et 

interpersonnelles de notre définition de la CTF. Parmi les différentes écoles de pensée en 

communication organisationnelle (Grosjean et Bonneville, 2011 ), troi s courants présentent 

des conceptions de l' organisation et de la communication organisationnelle qui permettent 

d'apporter un éclairage complémentaire à notre problématique. Nous présenterons certains 

principes des approches systémiques, critiques et constitutives qui sont pertinents pour cadrer 

notre analyse. 

En premier lieu, l'étude des organisations par les approches systémiques s'est inspirée de 

la biologie, de la cybernétique et de l'anthropologie pour fournir une «grille de 

compréhension de 1 ' organisation en permettant de voir les phénomènes organisationnels dans 

leur totalité, d'analyser les relations entre les sous-systèmes dans les organisations et de situer 

l'action d' une organisation dans son environnement externe» (de la Broise et Grosjean, 

2011 : 64) . Dans ces premiers modèles, la communication occupe une place intermédiaire . 

Elle est considérée comme une ressource stratégique, un outil , qui facilite les transferts 

d' information entre les unités du système. « La rationalité de l'organisation est cel le de la 

direction qui est seule créatrice de sens, les employés se soumettent aux directives parce que 

leur intérêt, en principe, est en concordance avec celui de la direction. » (Giroux, 1994 :19). 

La mise à contribution des approches systémiques pour analyser la communication dans les 

travaux des chercheurs américains de 1 'école de Palo Alto, dont Gregory Bateson, déplace 

1 'attention sur le système relationnel et soutient 1' idée que « tout comportement s' inscrit dans 

des réseaux d ' interactions » (Bateson, 1977). La communication organisationnelle est donc 

considérée comme un système ouvert d 'i nteractions (de la Broise et Grosjean, 201 1), c'est-à­

dire que les interactions se déroulent toujours dans un contexte social. Pour comprendre Je 

rapport entre les interactions et Je contexte, les trois principes suivants, liés aux 

l 
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caractéristiques propres des systèmes (Bertrand et Guillemet, 1989), règlent la 

communication en tant que système ouvert (Marc et Picard, 1989 ). 

• Totalité: Tout acte de communication ne peut être réduit à l'action d'un sujet sur un 

autre. Il doit être appréhendé comme un système complexe, dy nam igue et producteur 

de sens et d'enjeux pour les interlocuteurs. 

• Régulation : Tout processus de communication obéit à des règles et à des 

conventions (normes, rituels socioculturels, règles conventionnelles, etc.) qui tendent 

à favoriser l' équilibre ou, au contraire, à pousser vers le changement. 

• Causalité circulaire: Le comportement de l' un dépend de celui de l' autre et 

implique un jeu complexe de participation mutuelle, d'actions et de rétroactions. 

L'ensemble de ces principes peuvent être mis en lien avec les éléments de notre 

problématique en ce sens qu ' ils couvrent les aspects 1 iés à 1 ' interinfl uence entre les acteurs 

d ' une relation; à l' adaptation réciproque et mutuelle associée aux contraintes posées par 

1 'environnement ; et, à la production d'une réalité organisationnelle par les interlocuteurs . 

Nous situerons donc l'approche systémique à la base de notre cadre d' analyse 

communicationnelle des pratiques de CTF. 

Le modèle de Palo Alto a cependant certaines limites pour approfondir la compréhension 

du lien entre la communication organisationnelle et deux éléments de notre définition de 

1' « articulation travail-famille », soit la production et la reproduction de conditions sociales 

ainsi que la co-construction des perceptions des acteurs. C'est pourquoi nous mobiliserons 

certains principes des approches critiques et constitutives de la communication 

organisationnelle. 

Les approches critiques de la communication organisationnelle, dans leur forme plus 

ancienne, étudient les organisations comme des « espaces sociaux et des systèmes de 

positions relatives d' agents collectifs ou individuels», où la communication sert à masquer 

les réalités matérielles de l'organisation (George et Bonneville, 2011:93). Depuis la fin des 

années 90 et le début des années 2000, des chercheurs et chercheuses en communication 
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s' inscrivant dans le courant critique ont adopté une perspective di fférente du rôle de la 

communication organi sationnell e en intégrant certains aspects des approches constitutives 

(Ashcraft et Mumby, 2004 ; Putnam et Krone, 2006). Ces derni ères sont caractérisées par 

l' idée que, pour se maintenir, fonctionner, évoluer, une organi sation doit s' incarner dans les 

actions et les interactions impliquant ses représentants humains ou non humains te ls qu ' un 

site Internet, un vidéo d'entrepri se, la di spos ition physique d' un établissement, etc. (Cooren 

et Robichaud, 20 JI ). Cooren et Robichaud (20 Il ) s' inspirent des travaux de Karl E. Weick, 

théoricien des organisations, pour décrire 1 'organisation en tant que « mythe » et affirm er 

qu 'elle ne prend fo rme qu 'à travers les échanges entre des indi vidus qui « tentent de 

coordonner leurs activités afi n de produire une action collecti ve cohérente » (Cooren et 

Robichaud, 2011 :149). Sans commun ication, il n'y a pas d'organisation. Ainsi, la 

communication est compri se et étudiée comme ce qui génère des phénomènes organi sés . 

La production et la reproduction de conditi ons sociales dans 1 'organisati on peuvent être 

illustrées à l' ai de du modèle proposé par Ashcraft et Mumby (2004), issu du croisement des 

approches critiques et constitutives . Ce modèle accorde une place centrale au genre qui, pri s 

comme une dim ension organisationnell e, produi t des « réalités sociales qui suscitent et 

privil égient certains intérêts » par le biais de systèmes tangibl es, matérie ls, mais auss i 

sy mboliques (Ashcraft et Mumby, 2004: XV). Plusieurs éléments de notre problématique 

évoquent ces systèmes que l'on pense notamment à la présence d' une fo rme de division 

sexuelle du travail dans les marchés d'alimentation (Petit et coll. 2008); au fa it que les 

femmes sont plus nombreuses à occuper des emplois à temps partie l (Tremblay, 2008), à se 

prévaloir de mesures de CTF (Tremblay et al. , 2007) et à assumer une plus grande part des 

responsabilités li ées aux enfants (Broadbri dge, 2009 ; Duxbury, Lyons et Higgins, 2007). 

Quant à la co-construction des perceptions des acteurs, elle peut s'expliquer par 1 'étude 

du rôle de l' intersubj ectivité dans les phénomènes organisati onnels, un concept commun aux 

approches critiques et constitutives. L' inters ubjectivité correspond à 1' interaction entre le 

comportement et l' expérience que chacun a du comportement d' autrui. Un ind ividu est le 

seul à avoir accès à son expérience subjective (Marc et Picard, 2008). Ce faisant, une 

interaction peut être perçue différemment par les protagonistes de la relation provoquant 
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1 'enchaînement de comportements et de réinterprétations successives. Cooren et Robichaud 

(2011) se basent sur les travaux de deux pionniers des approches constitutives, Mary Follet et 

Karl E. Weick, pour décrire cette dynamique de co-construction. Pour Follet, l' ajustement 

réciproque est une réaction circulaire et démontre « l' aspect dynamique et négocié des 

relations « mises en acte » par les individus en interaction », et ce, particulièrement dans les 

relations d'autorité (Cooren et Robichaud, 2011 :142). Weick, pour sa part, suggère que les 

comportements adaptatifs contribuent au développement de la situation à laquelle les acteurs 

réagissent. L'interprétation que les individus font d' une situation est fort subjective et dépend 

d' une sélection qui prend appui sur des expériences du passé et qui peut teinter les 

perceptions individuelles. La mise à contribution de ce bagage personnel peut se combiner à 

la mémoire organisationnelle transmise, entre autres, par le biais de dispositifs d'aide à la 

décision. Ainsi, les acteurs organisationnels donnent un sens à des situations nouvelles en 

fonction de ce qui a été vécu précédemment, soit en modifiant ou en répétant leurs 

comportements ou leurs attitudes. Cette construction de sens prend acte à travers les discours 

et les pratiques (Ashcraft et Mumby, 2004). On parle ici de discours au pluriel pour faire 

référence d ' une part, au « discours » qui est le mode d' interaction sociale et, d'autre part, au 

« Discours » qui englobe les relations de pouvoir et les connaissances construites par des 

modèles de pensée émanant du contexte historique et social (Fairhurst, 2007). La perception 

des pratiques de CTF et l'expérience même de la CTF par les individus sont donc influencées 

à la fois par leurs interactions avec autrui et le contexte où se déroulent ces interactions. 

Partant de cette perspective, la communication organisationnelle, qui peut être définie 

comme l' ensemble des textes et des échanges verbaux, non verbaux et paraverbaux entre des 

audiences internes et externes caractérisées par des frontières perméables (Bisel , Messersmith 

et Keyton, 201 0), aurait un rôle central dans la CTF des individus du fait qu 'elle ne soit pas 

neutre (Papa, Daniels et Spiker, 2008) mais, au contraire, fortement influencée par le contexte 

organisationnel. En ce sens, nous proposons de penser l'organisation en tant que culture, elle­

même considérée comme un réseau de signifiés (Andrade Scroferneker, 2004) révélés à 

travers les artefacts, les valeurs, les suppositions et les hypothèses observables dans 

l'organisation (Godelier, 2009). Dans cette optique, l'organisation, en tant que culture, et les 

discours sont donc mutuellement constitutifs (Bisel, Messersmith et Keyton, 20 1 0) et, par le 
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fait même, sous-jacents à la co-construction de la réalité des individus qui la composent. Pour 

ce qui nous concerne, la prise en compte de l' intersubj ectivité en milieu de travail perm ettra 

de comprendre l'expérience des pratiques de CTF co-construite par le bi ais de mécani smes 

di scursifs (Dallimore et Mickel, 2006) situés dans un contexte relati onnel, organisati onnel et 

social plus large (Kirby et Krone, 2006). 

En somme, emprunter la voie de la complémentarité pour analyser la communicati on 

organisationnelle plutôt que de se cantonner dans une seule perspective permet de couvrir 

l'ensemble des aspects de notre problématique. Nous reconnaissons l'existence d' un système 

d' interactions entre des acteurs au sein d' un ensemble appelé « organisation », un construit 

social au sein duquel les acteurs ont des jeux structurés (Crozier et Fri edberg, 1981 ). La 

compréhension de ce système repose de mani ère importante, nous l'avons vu, sur les 

perceptions qu 'ont les acteurs des relations et de leurs effets sur les pratiques de CTF. Cette 

di stincti on peut paraître faiblement nuancée, mais fa it toute la di ffé rence. En effet, plutôt que 

de vo ir comment la communicati on permet aux éléments du système d' interagir pour fac il iter 

la CTF, notre attention se pose sur l' interprétation que les individus font d' une si tuati on afi n 

de lui donner du sens et de s'y ajuster de sorte que chaque action, chaque situation est 

événementi elle et itérative. C'est ce que suggèrent les travaux précurseurs de Mary Fo llett au 

début du X Xe siècle qui comportent 1 ' idée que le confl it est constructi f dans la mesure où 

toutes les personnes impliquées contribuent à la quête de sens et à la pri se de responsabilités 

pour le régler (Groutel, Carluer et Le Vi goureux, 201 0). 

Dans la prochaine section, nous poserons notre cadre conceptuel autour de la mise en 

relation des pratiques de CTF avec, dans un premi er temps, les relati ons interpersonnell es et, 

dans un second temps, avec le contexte relati onnel. 

2.3 Pratiques de CTF et relations interpersonnelles 

Dans la section précédente, nous avons expliqué comment la construction de sens en 

organisation relevait des discours et des pratiques. Les pratiques de CTF sont aussi 

étroitement li ées à l'appli cation des mesures et des politiques de CTF dans le contexte de 
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l'activité de travail et peuvent être influencées par la situation d'emploi de la personne (statut 

d'emploi , type d'emploi occupé, exigences de poste, etc.) et par la situation personnelle (état 

matrimonial, âge, nombre et caractéristiques des enfants, personnes à charge, etc.). Ces 

aspects contextuels associés au Discours feront l'objet de la section suivante. La présente 

section s'attardera à mettre en lien les pratiques de CTF et les dynamiques associées aux 

échanges verbaux provenant des interactions. 

Dans une perspective sociale, les pratiques sont des usages et des manières d 'agir 

« propres à un groupe social, une région, une profession, des particuliers » (OQLF, 1979). 

L'appartenance à un groupe professionnel est imprégnée d' un « ethos )) particulier qui 

travaille l' individu dans son rapport au travail et à ses responsabilités familiales (Fusulier, 

2011 :97). Pour illustrer ce rapport, Fusulier (20 Il) fournit un exemple lié à la CTF où 

l'ethos d' un milieu de travail particulier fait office de médiateur entre des aspects formels , tel 

que le droit de prendre un congé pour des motifs familiaux , et des aspects informels, tels que 

les comportements individuels et collectifs à l'égard de ce droit. 

L' imbrication du caractère formel et informel des pratiques de CTF ressort de notre 

recension des écrits. Les facteurs formels et informels des pratiques de CTF sont 

interdépendants et entretiennent des « liens complexes et réciproques dans la mesure où les 

facteurs informels s'articulent avec et autour de la structure formelle » (Friedberg, 1993 :41 ). 

De plus, il est un fait reconnu que le « fonctionnement organisationnel est rarement conforme 

au formel et que l' informel y joue un rôle tout aussi déterminant » (Brassard, 1996). 

Dans ce qui suit, nous distinguons l' un et l' autre, par souci de clarté. D' une part, les 

facteurs formels , tels que les politiques et les mesures organisationnelles, sont généralement 

formalisés dans l'écrit. En se référant au fonctionnement d' une organisation, le formel« peut 

être compris comme l'un des facteurs qui , avec la technologie et l'environnement, forment la 

situation organisationnelle et régulent l' ensemble des actions individuelles et des 

interactions » (Brassard, 1996). Aussi , les pratiques formelles sont associées à l'application 

directe des politiques et des mesures de CTF, aux particularités de la situation d' emploi , à 

l'application de la convention collective dans les milieux syndiqués et, à d 'autres pratiques 
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d'affaires qui , sans être directement liées à la CTF, affectent la capacité de concilier des 

personnes qui ont des responsabilités familiales. Par exemple, la structure des horaires dans 

les départements de production d' un marché d'alimentation (boul angerie, viande, fruits et 

légumes) est déterminée par la production d'aliments pour les comptoirs libre-service et non 

par des exigences de service à la clientèle associée à la présence de clients dans le magasin ce 

qui permet aux membres de ces départements d'avoir une fl exibilité d' horaire relativement 

plus grande que dans le département des caisses. 

D'autre part, les facteurs informels correspondent au fo nctionnement inattendu de 

l'entreprise qui est spontané et résulte d' interacti ons entre quelques indi vidus (Brunet et 

Savoie, 2003). Dans le cas de la CTF, les pratiques info rm elles sont assoc iées au soutien 

organi sati onnel, à la culture de 1 'entreprise et au sty le de gestion (Behson, 2005). Le li en très 

fo rt entre les pratiques info rmell es et les relati ons interpersonnelles s'explique par le fa it que 

les pratiques n' existent pas en dehors du rapport que les indi vidus entretiennent entre eux. 

Ces rapports reposent largement sur la part informelle de 1 'organi sation défini e par « des 

relations interpersonnell es qui ne sont pas mandatées en vertu des règles de 1 'organisati on 

form elle, et qui émergent spontanément de manière à satisfaire les besoins des indi vidus, tant 

socioaffecti fs que purement politiques » (Brunet et Savoie, 2003 : 25). Ainsi, les pratiques 

inform elles peuvent prendre place au sein de di fférents types de rapports notamment au 

ni veau du rapport employeur-employé, du rapport entre co llègues, du rapport syndi cat­

employé ou du rapport patronal-syndi cal. Maintenant que nous avons distingué les notions de 

form el et d' info rmel, voyons comment les pratiques de CTF peuvent être mi ses en lien avec 

les relations interpersonnelles en nous attardant plus spécifi quement à la relation employeur­

employé. 

Toute dynamique relati onnelle implique des échanges entre deux ou plusieurs acteurs. 

Elle dépend notam ment de l'atti tude qu 'ont les partenaires les uns envers les autres et de la 

quali té du lien qui les uni t (Marc et Picard, 2008). Dans Je cas des pratiques liées à la CTF, la 

relation employeur-employés peut se construire en fonction des valeurs personnelles et 

professionnelles des deux parties, des politiques de l' organisation ains i que de la marge de 

manœuvre légale et opérationnelle dont l' employeur dispose. Deux dimensions importantes des 
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relations peuvent influencer les perceptions, les attitudes et les conduites, soit le rapport à 1 'autre et 

les rapports de place. 

D'abord, le rapport à l'autre s'exprime par l'attitude à l'égard du partenaire de la relation et 

repose sur le fait que les relations interpersonnelles sont premières dans la construction de la 

personnalité. L' importance d'autrui dans la relation est déterminante puisque, dans les 

périodes où la quête de soi prédomine, c' est la recherche de reconnaissance qui sous-tend les 

liens affectifs (Marc et Picard, 2008). Le regard que 1 'autre a de soi est central et prend acte 

par le biais de mécanismes intersubjectifs. L' interprétation faite du comportement d' un autre 

est un acte d' attribution . C'est-à-dire qu 'une personne attribue telle ou telle signification à ses 

propres comportements et aux comportements des autres à partir de sa propre expérience. Ces 

attributions peuvent être confirmées, ou infirmées, dans le discours d' un tiers . De même, les 

attributions peuvent être complémentaires en ce sens que les définitions de soi par l'autre et 

de 1 ' autre par soi se co-construisent (Ibid.). 

En second lieu, les rapports de place influencent grandement la qualité du lien qui unit les 

partenaires d'une relation, particulièrement dans les milieux de travail. Pour donner suite à la 

définition de leurs propriétés et de leurs effets, nous expliquerons l'aspect négocié des 

rapports de place. Le rapport de place s' exprime par la structure de la relation. Si elle est 

équilibrée, on la qualifiera de symétrique, ce qui implique que les deux protagonistes de la 

relation refusent toute forme de soumission à l'autre. Sinon, les relations déséquilibrées sont 

complémentaires ou hiérarchiques . La complémentarité et la hiérarchie s' expriment par la 

présence de rapports de place négociés ou imposés. De manière générale, un rapport de place 

sera satisfaisant pour les personnes impliquées s' il est perçu comme juste (Ibid.) . 

L'acte de communication est le mécanisme par lequel s'actualisent les rapports de place. 

Pour négocier la définition de la place dans une relation, l' individu aura plus ou moms 

consciemment recours au langage, aux attitudes, aux gestes, aux postures , etc. (Vion, 1996). 

Les positions dans une relation sont liées et dépendent d' un ajustement mutuel qui s'exerce à 

travers la communication verbale et non verbale. De même, l'acte de communication inclut la 

plupart du temps des indications sur la manière d' interpréter son contenu (Marc et Picard, 



34 

2008). En fonction de la manière dont le rapport de place est vécu, cela peut avoir un effet sur 

les attitudes, les conduites et les perceptions des individus . Ces effets peuvent s'ancrer à 

différents niveaux que ce soi t à travers les di fférences de statuts et de rôles au sein d'une 

équipe de travail ; la façon dont chaque personne se si tue objectivement et ressent sa position 

vis-à-vis de son employeur et de ses collègues ou, de manière plus large, vis-à-vis de son 

entreprise, du marché du travail ou de la société (Ibid.) 

Ainsi , les rapports de place sont déterminés par des facteurs sociaux, interactionnels et 

subjectifs. D 'abord, certains rapports préexistent à la relation par le biais de modèles 

proposés par la culture et les instituti ons. Ensuite, les rapports dépendent des interactions 

parce qu ' une place se définit toujours dans la relation qu ' elle entretient avec d ' autres places 

comme celle de subordonné, de collègue ou de gestionnaire. Enfin, le rapport de place peut 

relever de stratégies li ées à la représentation que le suj et se fait de lui-même et à son estim e 

de soi, car la prise de place s' inscrit dans des stratégies identitaires et relati onne lles. (Ibid.) 

Deuxième aspect de cette dimension relationnell e, 1 ' aspect négocié des rapports de place 

ressort fortement des relations en mili eu de trava il. La négociation est une « activité conjointe 

où les acteurs co-construisent le sens de l' interaction en plus de décider de s' y engager, ou 

non, et de s 'y maintenir » (Thuderoz, 20 10 : 20). Dans la mesure où le rapport de pl ace est 

symétrique, la négociation entre deux personnes peut se jouer à forces égales. Or, la 

négociation entre une ou un employé et son employeur est souvent marquée par des rapports 

sociaux de travail caractérisés par une « divergence structurelle d ' intérêts et une asymétrie 

des positions d' autorité et de pouvoir. Une partie est juridiquement subordonnée à 1 ' autre, les 

droits de gérance ne s' équilibrent pas avec les droits des salariés, les seconds contiennent les 

abus des premiers » (Thuderoz, 2010 : 44). De plus, un individu est rarement seul à négocier 

avec son employeur. À cet égard, Rojot (1994) décrit les milieux de travail comme une « une 

grille de situations conflictuelles entrelacées comprises dans un réseau de négociations 

interdépendantes » (Rojot, 2006 : 20). Dans le cas des pratiques de CTF, plusieurs personnes 

peuvent, en même temps, négocier des aménagements de temps de travai l avec l'employeur. 

Or, si ces négociations parallèles ne relèvent pas de pratiques form ell es, le résultat de 
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chacune aura des répercuss ions collatérales, répondant aux attentes de certains et décevant 

celles des autres . 

En outre, la négociation est basée sur des rôles, des statuts, des normes et des mani ères 

d' agir (Thuderoz, 2010). La négociation relève également de jeux de pouvoir et de stratégies 

où le pouvoir n' est pas seulement « un attribut associé à un statut mais auss i une capacité : 

cell e de faire fa ire quelque chose à quelqu ' un, qu ' il le veuill e ou non. Mais pour cela, il faut 

avoir les ressources et les atouts nécessaires. » (Pi card et Marc, 2008 :1 13 ). En fonction des 

besoins de l'organi sation, certaines personnes peuvent alors occuper une pos ition privi légiée. 

Bien que la fo rce et la mili tance du syndicat pui ssent encadrer les rapports sociaux de travail 

(G ingras , 2009), la relation de négociation en mili eu de travail peut prendre diverses form es, 

dont deux qui nous intéressent plus particulièrement : la rés ignation et le « donnant­

donnant ». 

Tous les individus qui ont des besoins de CTF ne s'engagent pas nécessairement dans 

une relati on de négociati on avec leur employeur et plusieurs se résignent à accepter leurs 

conditi ons de travail di ffic iles ou démi ss ionnent (Webber et Williams, 2008). Cette 

rés ignation, équi valant à un retrait de la relation de négociati on, évoque tout de même la 

présence d' un rapport de pl ace dans lequel les personnes en positi on subordonnée ne se 

donnent pas le pouvoir de négocier, de mani ère plus ou moins consciente. 

Pour sa part, le « donnant-donnant » correspond à une autre form e de négociati on, plus 

tacite. Ce rapport est présenté comme un système de privi lèges favor isant certains 

indi vidus (MESSF, 2004) et relèverait, selon nous, d' un processus qui s' apparente aux 

caractéri stiques d' une négociation en créant l' im pression d' une symétrie du pouvoir des 

parties (Bourque et Thuderoz, 2002). Le « donnant-donnant » rappelle la description de 

l'échange social où l'on propose qu ' un contre-don so it attendu après un don in itial, mais qu ' il 

ne soit pas fo rcément exigé imméd iatement (B lau, 1964). Le « débiteur » reste en dette avec, 

en mémoire, « l'échange incomplet » qui scelle le rapport d' interdépendance entre les parties . 

La dette peut être remise dans une form e non spécifiée à l' avance (Ibid.). Si sa form e 

originale apparaît simple, le « donnant-donnant » en milieu de travail est un système 

l 
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d' échange dont l' équilibre est fragile. D' une part parce que les parti es ne s'entendent pas 

préalablement sur la nature de la relation de négociation même si la relation est marquée par 

la « présence et l'enchaînement d 'ajustements success ifs » (Thuderoz, 2010 : Il 0). D'autre 

part, le fa it que cette fo rme de négociation se construi se dans l' interaction implique qu 'ell e 

abouti sse souvent à des compromis qui ne sont pas nécessairement explicités « bien que tous 

les participants à l' interaction savent qu ' ils négocient quelque chose » à travers la production 

concrète de « concessions mais auss i de 1 'échange de promesses et de menaces » (Ibid.). 

D'ailleurs, cette forme de relation n' est pas nécessairement appréciée et une étude récente 

montre que l'équité de traitement est préférée au « donnant-donnant » (Mess ing et al. 201 2). 

En somme, les pratiques de CTF découl ent de dim ensions fo rmelles et informelles . Ces 

derni ères liées notamment à la négociation de rapports de place peuvent être plus ou moins 

visibles au se in des organisati ons. Les rapports sont basés sur des éléments 

communicationnels défini ssant à la fo is la pos ition des acteurs impliqués dans la relation et 

leur manière d' interpréter le contenu véhiculé dans l' échange. Maintenant que nous avons 

présenté les dynamiques relati onnell es sous-j acentes aux pratiques de CTF, la section 

suivante portera sur le contexte dans lequel elles prennent place. 

2.4 Pratiques de CTF et contexte relationnel 

Dans la section précédente, nous avons vu comment, par le biais des échanges 

comm unicationnels, le rapport à l' autre et les rapports de pl ace pouvaient influencer la 

perception des pratiques de CTF. Le contexte dans lequel les dynamiq ues relationnell es 

prennent place joue également un rôle important au ni veau des pratiques de CTF. 

L' interinfl uence entre les relations et leur contexte ressort de certai ns travaux qui montrent 

comment les actions qu i se limitent à agir sur les relations sont insuffi santes pour garanti r un 

changement durable dans le but d' améli orer les pratiques organi sationnelles de CTF. En 

effet, ces travaux montrent comment la formation des supérieures et supérieurs immédiats à 

des comportements plus fl exibles doit, pour être effi cace, prendre simultanément en compte les 

dynamiques individuelles, structurelles et culturelles qui influencent leurs décisions (Kossek, 

Baltes et Matthews, 201 1 ). Cette section présente donc une deuxième dimension découlant de 
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notre définition de la CTF, soit le contexte dans lequel se déroulent les relations liées aux 

pratiques de CTF. 

Le contexte relationnel est porteur de codes, de normes, de valeurs et oriente les 

conduites, au même titre que les identités des acteurs impliqués et des messages qu'ils 

échangent (Picard et Marc, 2008). Il va sans dire que la portée de 1 ' analyse des contextes 

familiaux, organisationnels et sociaux de la CTF pourrait constituer, en soi, 1 'objet de trois 

mémoires de maîtrise. Aussi, notre objectif, pour cette section, est de synthétiser des éléments 

du contexte relationnel associés au milieu de travail et qui peuvent avoir une influence sur les 

pratiques informelles de CTF afin de pouvoir mieux situer les pratiques identifiées lors de 

notre analyse. Nous présenterons certaines dimensions du contexte relationnel : le cadre du 

contexte, la situation relationnelle et 1 'institution (Picard et Marc, 2008 : 82). 

2.4.1 Cadre du contexte 

Le cadre du contexte correspond aux éléments physiques et temporels pouvant influencer 

les relations (Marc et Picard, 2008). Dans le cas des marchés d'alimentation, le cadre peut se 

définir en termes de « moments » des interactions comme l' affichage de l' horaire, une 

demande de changement à l'horaire, un appel d'urgence de l' école, etc. Il se définit aussi en 

matière de « lieux » des interactions, comme la salle de repos , autour de l' horodateur2
, dans 

le bureau du gestionnaire, mais aussi par les horaires qui déterminent quelles personnes 

partagent les mêmes quarts ainsi que l' assignation à un poste de travail qui implique de 

travailler pendant plusieurs heures à côté d ' une collègue plutôt qu ' une autre. Combiné à la 

situation de travail (statut d' emploi , poste occupé, ancienneté, etc.), le cadre des relations 

peut témoigner des prédispositions de 1 ' organ isation envers ses membres que ce soit au 

niveau de la disposition de leur poste de travail , des exigences du poste ou de la nature de 

leur horaire. Cette matérialité des conditions de travail sera approfondie à travers deux 

aspects: les horaires de travail et la division sexuelle du travail. 

2 Horloge permettant d'enregistrer le temps de présence des salariés sur leur li eu de trava il (OQLF, 2006. En ligne. 
< hnp://gdt.oqlf.gouv.gc.calficheüqlf.aspx?ld Fiche=2071700>. Consul té le 1" novembre 20 12). 
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Nous l'avons vu, l'étendue des heures d'ouverture des marchés d'alimentation de même 

que la variabilité et 1 ' imprévisibilité de 1 ' horaire influencent de manière évidente la capacité 

des travailleuses de ces milieux à concilier travail et famille. Sans prétendre que la CTF y est 

impossible, elle est certainement plus compliquée que dans un bureau où les horaires sont 

« standards». De plus, un retour en arrière ne semble pas dans la mire des entreprises qui , 

plutôt que de tenir compte des besoins de leur personnel, cherchent à attirer davantage de 

clientèle; rivalisent de stratégies concurrentielles, comme le prolongement des heures 

d'ouverture, pour récupérer des parts de marché; et, misent sur des dispositifs permettant de 

soutenir la gestion informatique des horaires en mode «flux tendu» afin d'augmenter la 

rentabilité organisationnelle (Messing et al. 20 12). 

Aussi, la forte présence de la division sexuelle du travail (Petit et coll. 2008) pour les 

postes traditionnels liés au service à la caisse et à la préparation des aliments crée une forme 

de hiérarchie implicite entre ces postes et ceux requérant une formation spécialisée tels que 

boucher ou poissonnier, qui sont surtout occupés par des hommes. Notons que les services de 

l'emballage et de l'épicerie ont autant d' hommes que les caisses ont de femmes et que ce sont 

aussi des postes subalternes (Messing et al. 20 12). En revanche, les postes spécialisés et de 

gestion sont typiquement masculins. La division sexuelle du travail est marquée par deux 

principes organisateurs : d'abord le principe de séparation des types de travail entre les 

hommes et les femmes selon lequel il existe des types de travail « faits pour les hommes » et 

d'autres «pour les femmes »; ensuite, le principe de hiérarchisation selon lequel un travail 

considéré comme un « travail d 'homme», et donc même s ' il est réalisé par une femme, aurait 

plus de valeur qu ' un travail de femme (Kergoat, 2009). Partant de ces faits , une caissière 

serait moins bien positionnée dans la structure organisationnelle pour négocier des 

accommodements de temps qu ' une poissonnière et, encore moins, qu 'un boucher. 

En somme, les conditions matérielles influencent les pratiques de CTF parce que les 

facteurs matériels sont intrinsèquement liés aux facteurs humains. 
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2.4.2 Situation relationnelle 

La situati on, dans un contexte relationnel, prend la fo rme d'un «scénario » défini ssant et 

organi sant les relations en appelant à des comportements di fférents en foncti on de certains 

éléments (Marc et Picard, 2008 : 13) notamment au ni veau des enjeux, des participants et de 

l' interprétation subj ective qu ' ils font de la situation. 

D'abord, la situati on définit les enjeux de l' inte raction. Des questions li ées aux horaires 

de travail , aux absences, ou à des demandes de fl exi bilité correspondraient à des enjeux 

opératoires puisqu ' ils concernent un but instrumental qu 'on cherche à atteindre. Ensuite, la 

situation est défini e par les participants légitimes qui peuvent être notamment les 

travailleurs et les travailleuses, les gestionnai res, les collègues, les représentantes et 

représentants du syndicat, etc. Ce ne sont cependant jamais simplement deux ou plusieurs 

personnes qui communiquent entre ell es, mais auss i tous les êtres qu 'e lles contribuent à 

« incarner, représenter, présentifier » (Cooren et Robichaud, 2011 :170). L' incarnati on et la 

représentation peuvent s' illustrer par le fa it qu ' un gesti onnaire se fa it le porte-parole d' une 

entité comme « la compagnie », « le siège social » ou de « la clientèle » et lui prête une 

conscience. La présentification peut s' illustrer lorsque l' un des deux protagoni stes d' une 

relati on parle au nom d' une personne absente, comme un collègue, et lui donne du poids dans 

la relation. Enfin, parce que les individus sont imbriqués dans leur groupe et dans leur 

organisation (Blau, 1964; Granovetter, 1985), la situation « produi t des norm es, des rôles en 

plus de structurer les modalités de l' échange » (Picard et Marc, 2008 :83). Ces trois derniers 

aspects seront plus longuement abordés au point sui vant qui porte sur le rôle de l' institution 

dans le contexte relationnel. 

Par ai lleurs , l' interprétation subj ective que les acteurs font d' une situation implique qu ' il s 

ne la vivent pas nécessairement tous de la même mani ère. Pour comprendre cet aspect, nous 

expliquerons d'abord comment, en milieu de travail , la notion de justice est suj ette à 

interprétation pour ensuite expliquer les mécanismes d' interprétation de la justice et leurs 

effets. Aussi , dans un mi lieu de travai l, les individus recherchent 1 'équité de traitement de 

même que la clarté et l' uniformité des procédures qui sous-tendent les prises de décision 
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(Marc et Picard, 2008 : 112). La notion de justice organisationnelle propose une explication 

de ces phénomènes qui s' expriment à travers deux formes: 1) lajustice distributive est liée à 

ce que l'on obtient; 2) la justice procédurale est liée aux règles de la distribution et aux modes 

de participation à la distribution qui doivent être constants, uniformes et transparents (Ollier­

Malaterre, 2007 : 328). 

Pour déterminer si leur milieu de travail est juste, les membres d' un groupe ont tendance 

à se comparer ce qui leur permet de vérifier si le rapport entre les rétributions et les 

contributions est le même pour tous (Marc et Picard, 2008:86). Au niveau de la justice 

distributive, le sentiment d' injustice peut naître de la comparaison avec d' autres qui ont des 

besoins différents ; de la comparaison avec d'autres qui ont un meilleur accès aux pratiques; 

et, de la comparaison entre le besoin et 1 'accès effectif aux pratiques qui peut être altérée en 

fonction de la culture organisationnelle (Grandey, 2001 ). Quant à la justice procédurale, il va 

de soit que la négociation d'accommodements informels de CTF génère un sentiment 

d'injustice dans la mesure où ils dépendent de l' attitude de l'employeur et qu ' ils relèvent de 

négociations individuelles (OIIier-Malaterre, 2007 :330). 

Marc et Picard (2008) expliquent que la perception d' injustice peut émerger en présence 

de conduites motivées par 1 'arbitraire, le favoritisme, la manipulation, les privilèges et les 

magouilles. Cela peut mener à des rivalités, de la jalousie et de l'envie. Sur le plan affectif, le 

sentiment d' injustice peut conduire à la révolte, à l'opposition ou, encore, à une baisse de 

rendement et à un désinvestissement dans la relation d'emploi. 

En outre, d'après Mary Follett (2002), les humains n' aiment pas les décisions arbitraires 

qui pourraient impliquer des traitements différents selon les individus . Cependant, bien que 

certaines situations soient perçues comme injustes ou qu ' un pouvoir soit perçu comme 

illégitime, il peut arriver que l'autorité s 'établisse tout de même parce que l' individu a la 

capacité de comprendre et de souhaiter répondre aux exigences d' une situation donnée sous 

l' effet de la « loi de la situation », autre concept follettien (Groutel , Carluer et Le Vigoureux, 

2010 :293). Comparable à une version plus symétrique du rapport de « donnant-donnant », 

cette loi implique un échange, une négociation entre les individus pour donner un sens à la 
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situation à laquelle on est confronté. « Le défi alors n'est pas de trouver comment faire obéir 

les gens, mais comment concevoir des méthodes permettant de déterminer la bonne 

directive » (Cooren et Robichaud, 2011 : 146). 

Dans ces conditions, on constate que l' interprétation d' une situation faite par un individu 

oriente la manière dont il perçoit si le traitement qu ' il reçoit est juste ou inéquitable. Cet écart 

d' interprétation pourrait être mis en lien avec la position occupée dans la relation de 

négociation. En effet, certaines décisions injustes n'ont pas d'impact sur une personne, soit 

parce qu'elle en bénéficie (une pratique injuste peut donc être pertinente pour une ou un 

employé), soit parce qu'elle ne se sent pas personnellement concernée (O llier-Malaterre, 

2007). Au final, le recoupement de ces perceptions et de leurs effets a une influence 

importante sur les conduites, le climat groupai et les relations interpersonnelles. 

2.4.3 Institution 

L'institution est un système complexe et peut amener des conflits dans la situation 

relationnelle. Dans le cas de relations en milieu de travail , cette institution correspond à 

1 'organisation et à la culture organisationnelle qui « forment un ensem ble structuré de 

normes, de rôles , de modèles, etc. » (Picard et Marc, 2008 :83). Le climat organisationnel qui 

en découle correspond à des perceptions partagées au sein des groupes et des organisations 

(Sand ers et coll. 201 1 ). Différentes tensions y sont présentes en 1 ien avec les intérêts 

divergents des acteurs et, par conséquent, les logiques opératoires ou affectives qui en 

résultent. Ces tensions influencent ainsi les styles relationnels et les règles interactionnelles 

souvent en fonction de la hiérarchie (Marc et Picard, 2008). 

Dans la mesure où nous considérons que la culture organisationnelle, les interactions 

entre les acteurs et le Discours sont constitutives, la culture organisationnelle prend un 

caractère diffus , évolutif et sensible à l'ensemble des relations d' une organisation. En outre, 

la culture organisationnelle occuperait une position intermédiaire entre les individus et 

l'environnement social de l'organisation dans une dynamique d' interinfluence mutuelle et 

réciproque qui peut cristalli ser des perceptions positives ou négatives de la CTF (Kirby et 
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Krone, 2006). Auss i, nous retiendrons deux éléments li és à l' institution qui peuvent, selon 

nous, influencer les perceptions de la CTF so it les normes et les rapports de pouvoir. 

2. 4. 3.1 Normes 

Le concept de norme peut être défini par « des règles et des schèmes de conduite très 

largem ent sui vis dans une société ou un groupe donnés et dont la non-observance entraîne 

généralement des sanctions diffuses ou expli cites et auxquell es la plupart des membres 

accordent une valeur dans le cadre d' une micro- ou d' une macro-cul ture» (Maisonneuve, 

2000:11 4). Les norm es s' acquièrent par le biais de la soc iali sation dès la plus tendre enfance 

à travers l'éducation famili ale, scolaire et, ensui te, en fonction des rapports sociaux. Goffman 

( 197 1) propose de di stinguer les mani fes tations des normes sociales qui peuvent être 

présentes sous la fo rme de prescripti ons ou de proscripti ons. 

L' influence des norm es sur les pratiques de CTF est reconnue par plusieurs études que ce 

soit dans les condui tes et atti tudes des supérieures et supérieurs hiérarchiques (Bardoel, 

2003; Peters et Heuskinveld ; 2010), dans les relations employeur-employé (Dick, 20 10 ; 

Kirby et Krone, 2006), dans la représentation de 1' « employé idéal » et du « parent idéal » 

(Mescher et co ll. 20 10). De même, la communication entre les membres de l'organi sati on 

créerait des normes culturell es liées à la convenance d'utili ser, ou pas, les politiques de CTF 

(Kirby et Krone, 2006). 

Certaines normes sont communes alors que d 'autres concernent plus spécifiquement 

certains rôles (Maisonneuve, 2000) et les unes et les autres peuvent avo ir une influence sur la 

CTF. Les normes communes concernent les systèmes de représentat ion, de croyances et de 

valeurs, notamment par rapport au travail et à la famill e, partagées par un groupe. Pour leur 

part, les normes de rôles prescrivent les conduites de chacun en fonction de son statut ou de 

sa fonction. Ainsi , la théorie des rôles sociaux de genre implique que les comportements , les 

attitudes, les motivations, les conduites et les comportements sociaux, acquis par la 

socialisation, seraient différents pour les hommes et les femmes. (Eagly, Wood et Diekman, 

2000). Dans le cas particulier de la CTF, les rôles sociaux de genre permettent d' illustrer 
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comment des normes influencent la manière d'aborder le rapport entre le travail et la famille, 

particulièrement pour les femmes . En ce sens, l'expérience de la CTF des hommes et des 

femmes serait fortement différenciée tout particulièrement au niveau des attentes de rôles 

voulant que la CTF soit l'affaire des femmes (Tremblay et Larivière, 2009). Les attitudes et 

les conduites dérivent d'une certaine façon de ces normes et « ne sont que les symptômes 

d' une certaine conjoncture» (Maisonneuve, 2000 : 177). De fait, les normes modifient ou 

renforcent les attitudes et les conduites et vice-versa. Ainsi, les pratiques informelles liées à 

la CTF sembleraient particulièrement propices à s'appuyer sur des principes normatifs , issus 

de la culture organisationnelle et du bagage individuel acquis par la socialisation. 

L' identification de la présence de normes dans le discours peut être facilitée par un 

concept emprunté à l'analyse des réseaux sociaux soit les « normes idéales » et les « normes 

pratiques » (Ferrand et Mounier, 1988 :258) et que nous adapterons à notre objet de 

recherche. Les « normes idéales » se définiraient par des principes de conduite exprimés 

comme très intéressants et recommandables (par exemple, au niveau de la flexibilité ou sur la 

place de la famille). En revanche, les « normes pratiques » se définiraient comme les 

principes en fonction desquels un acteur s'attend à être concrètement sanctionné ou 

récompensé (par exemple, au niveau des échanges de type « donnant-donnant » ou les 

réactions en cas d'absence). 

En résumé, les normes indiquent une manière de percevoir la CTF et de se conduire 

conformément. La socialisation a un rôle important à jouer dans la formation des normes et 

les rapports de pouvoir n'y sont certainement pas étrangers tel que nous le découvrirons au 

prochain point. 

2.4.3.1 Rapports de pouvoir 

Nous avons vu précédemment les dynamiques relationnelles associées aux rapports de 

place. Dans les organisations, ces dynamiques sont sous-tendues par la présence de rapports 

de pouvoir qui sont « à la fois le produit de 1 'activité organisationnelle et le processus par 

lequel l' activité devient institutionnellement légitime» (Mumby, 1988 :63 , traduction libre). 
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Ces rapports sont ainsi produits par la structure tout en reproduisant et produisant cette 

dernière. La structure hiérarchique est ainsi principalement remise en cause pour ce qu ' elle 

renforce les intérêts des employeurs de rendre les corps, en l' occurrence des travailleuses et 

travailleurs, utiles et dociles (Foucault, 1975). 

Les rapports sociaux de travail sont marqués par des inégalités au niveau de l'autorité et 

du pouvoir. Notre analyse doit tenir compte des rapports de pouvoir inhérents à la réalité des 

travailleuses de l'alimentation qui doivent négocier des aménagements d' horaire avec leur 

supérieur. Elles sont d'emblée défavorisées par leur position hiérarchique subordonnée ce qui 

peut être suffisant pour les décourager de s'engager dans une négociation. L'option de la 

rési gnation à des horaires de travail inadéquats absout alors les gestionnaires de toute 

responsabilité en matière de CTF (Webber et Williams, 2008). 

Le pouvoir est inséré dans les relations (Foucault, 1975). Aussi , certaines personnes 

détiennent un pouvoir qu'elles ne soupçonnent pas par le seul fait qu ' un autre le lui attribue 

et oriente ses conduites conséquemment. Les normes jouent un rôle important dans la 

construction du pouvoir en contribuant, à travers les sanctions ou leur anticipation, à la 

« classification, à la hiérarchisation et à la distribution des rangs » (Foucault, 1975 : 186). De 

plus, cette dimension normative, par la force de la répétition , peut mener à des 

comportements d'autodiscipline, cristalliser une hiérarchie des statuts et entretenir les 

rapports de domination . « L'endoctrinement, qui a tendance à accompagner l'exercice de 

l'autorité et qui est l'institutionnalisation du monologue, encourage les dirigés à se censurer, à 

éviter les sujets tabous et à adopter une personnalité moulée. »(Chaniat, 1990 :90). 

Dans une perspective foucaldienne, la notion de discipline s'articule entre savotr et 

pouvoir. Le savoir correspond à un ensemble de connaissances organisationnelles qui permet 

aux détenteurs du pouvoir d' intervenir plus efficacement et stratégiquement sur le réel 

(George et Bonneville, 2011). La présence de normes comportementales, de qualité, de 

performance ainsi que les attentes de rôles liées aux rapports sociaux de genre qui agissent 

comme autant de mécanismes de surveillance et induisent des comportements 

d' autorégulation parmi les membres subalternes d'une organisation (Eagly, Wood et 
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Diekman, 2000 ; Marchand, Saint-Charles et Corbeil, 2007). Les stratégies de 

communication organisationnelle au service de la direction et du management de même que 

l' interprétation qu ' en font les subordonnés contribuent à la transmi ssion de l' idéologie 

dominante (A lvesson et Karreman, 2000). Ces valeurs implicites demeurent masquées et hors 

du champ de la di scussion, mais se mani festent par le biai s de pensées et d'actions. Les effets 

des normes seraient présents dans la manière dont un individu décode et reçoit les messages . 

Hall (1 994) décrit trois niveaux: so it la souscription aux valeurs dominantes; 1 'oppos ition à 

ces valeurs; et, un mélange d'oppos ition et d'adaptati on où l' indi vidu adopte les valeurs 

dominantes tout en manifestant son désaccord (Hall , 1994 :3 7-38). 

Aussi, les rapports de pouvOi r in fl uençant la CTF se manifesteraient chez les 

travailleuses, par exemple, sous la fo rme de rés ignation à assumer la pleine responsabilité de 

la CTF ou encore par leur reproducti on du Discours organisati onnel, fo ndé entre autres sur 

des principes économiques ou syndi caux, pour rapporter des moti fs « raisonnables » de ne 

pas obtenir gain à leurs demandes d' accomm odements. Au contrai re, le fa it que le pouvo ir 

des uns appe lle à la soumission des autres peut mener à ce que Mintzberg (1986) décrit 

comme le « jeu des insoumiss ions », où les subordonnés contournent des décisions qui 

contreviennent à leurs intérêts par le biais d' actions de résistance ou par le mensonge, ce qui 

alimente un climat de ruse et de suspi cion réciproque entre les gesti onnaires et les 

personnes employées (Picard et Marc, 2008 :1 Il ). 

En somm e, les rapports de pouvoir constituent une dimension particuli èrement sensible 

qui n' est pas faci le à aborder pour les acteurs inscrits dans ces relations. Le seul fait de tenir 

compte de leur existence au moment de l'analyse des données enrichi ra certainement notre 

compréhension de la situation. 

En guise de conclusion, nos définiti ons de l' arti cul ation travail-famille et de la 

communication organisationnelle mettent l'accent sur le rô le de la co-construction des 

perceptions et l' infl uence conjointe de facteurs sociaux et individuels dans l'expérience de la 

CTF en milieu de travail. De même, l'élaboration d ' un cadre conceptuel centré sur les 

pratiques de CTF, les relations interpersonnelles et leur contexte contribuera à mieux 
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comprendre la situation particulière des personnes œuvrant dans le milieu des marchés 

d'alimentation. 

2.5 Objectif général de recherche 

À la lumière de tout ce qui précède, nous reformul ons notre objectif de recherche à partir 

des éléments clés de notre cadre théorique. Notre but n'est pas d' évaluer la qualité des 

relati ons décri tes par les participantes et participants mais bien de comprendre quel est le rôle 

des aspects relationnels dans la perception des pratiques de CTF pour un secteur d'emploi 

particulier. 

Dans cette perspective, notre nouve lle question de recherche s'exprime ainsi : comment 

di fférents acteurs et actri ces du mili eu des marchés d'alimentati on québécois perçoivent-ils 

les relations interpersonnell es li ées aux pratiques de CTF et quels aspects relationnels 

contri buent à la co-construction de ces perceptions? 

2.6 Questions spécifiques 

Afin de répondre à notre question et atteindre notre objecti f de recherche, nous 

préciserons notre questi on principale en sous-questions plus spécifiques toutes en lien avec 

les pratiques de CTF. Les perceptions qu 'ont les personnes des expériences vécues s'appuient 

sur des facteurs humains et non humains qui peuvent avoi r un impact rétroactif sur la 

sé lection d' une interprétation. Cette affirmation comporte ainsi trois dimensions im portantes 

pour notre étude. 

D' abord, la perception des relati ons correspond à la sélection, par la personne interrogée, 

d'éléments les plus déterminants pour elle. Les relations dépendent de la présence de rapports 

de place et de la perception du contexte dans lequel elles se déroulent. Il sera donc intéressant 

de comprendre quels éléments les différents acteurs mobilisent-ils pour décrire leur 

perception des relations . C' est pourq uoi notre première question spécifique sera la suivante : 
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1) Comment les dynamiques relationnelles et le contexte relationnel propres aux milieux 

de travail sont-ils perçus? 

La seconde dimension porte sur les effets des relations qui correspondent aux conduites 

et aux émotions associées à la perception de justice et d' injustice des rapports entre les 

personnes œuvrant dans un même milieu. Rappelons notamment que les effets des valeurs 

sous-jacentes aux communications peuvent se traduire par le biais d 'attitudes et de conduites 

qui témoignent d' une soumission aux valeurs dominantes, d' un refus complet ou d' un 

mélange d'opposition et d'adaptation. C'est pourquoi notre deuxième question spécifique se 

définit ainsi : 

2) Comment les effets des relations liées aux pratiques de CTF sont-ils perçus? 

Ensuite, une manière pour les personnes de donner un sens aux relations vécues est 

d' attribuer une cause ou une explication pour en comprendre la nature, les enjeux, la qualité , 

etc. L'effet des normes et des mécanismes de régulation peut être analysé en fonction du sens 

donné aux situations vécues. Aussi , notre troisième question spécifique sera la suivante : 

3) D 'après les acteurs, quelles attributions permettent d 'expliquer les propriétés des 

dynamiques relationnelles et du contexte relationnel? 

Enfin, notre dernière question cherchera à comprendre, à partir des aspects constitutifs de 

la communication organisationnelle, si des individus œuvrant dans un même établissement 

ont des perceptions simi laires des pratiques de CTF étant donné la co-construction de sens 

négociée à travers les relations interpersonnelles pour faire face à une situation : 

4) Comment se co-construisent les perceptions des pratiques de CTF de personnes qui 

travaillent dans un même établissement ? 

Maintenant que nous avons clarifié notre objectif et nos questionnements de recherche, 

nous décrirons, dans la section suivante, la stratégie de recherche retenue. 
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CHAPITRE III 

STRATÉGIE DE RECHERCHE 

Maintenant que nous avons délimité la portée et le cadre de notre objet d' étude, nous 

présenterons, dans ce troisième chapitre, notre démarche de recherche. Cette section se 

découpe en six segments. D'abord, nous expliquerons le contexte de notre étude. Puis, nous 

justifierons notre choix d'approche méthodologique. Dans un troisième et quatrième temps, 

nous décrirons l'échantillon et le corpus sur lesquel s porte notre étude. Nous enchaînerons 

avec l'explication de notre démarche d'analyse avant de conclure avec les aspects éthiques. 

3.1 Contexte de l'étude 

Notre recherche a la particularité de s' inscrire dans le volet sociologique d'une étude 

interdisciplinaire (sociologie, droit, ergonomie) sur la CTF subventionnée par la FTQ, le 

Conseil de recherche en sciences humaines du Canada (CRSH), le Secrétariat à la condition 

féminine, et le ministère de la Famille et des Aînés. L'accès au terrain a été facilité par un 

partenariat avec le Service aux collectivités de l'UQAM et le Service de la condition 

féminine de la FTQ. Nous référerons donc à cette étude sous 1 'appellation « projet CTF­

UQAM/FTQ» (Des Ri vières-Pigeon, Lefrançois et Fortin, 2012). 

Les objectifs du volet sociologique du projet CTF-UQAM/FTQ étaient d'étudier, au sein 

de marchés d' alimentation et de restaurants, les difficultés de CTF vécues par les 

travailleuses; les stratégies de conciliation mises en œuvre pour les surmonter ; les impacts de 

ces stratégies sur le travail , la vie familiale et la santé des travailleuses; et, les mesures et les 

pratiques organisationnelles liées à la CTF. 
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Notre démarche s'arrime à ce volet du projet CTF-UQAM/FTQ et y ajoute un regard 

communicationnel en analysant les aspects relationnels liés aux pratiques de CTF impliquant 

des interactions entre les travailleuses et les autres acteurs de leur milieu. 

3.2 Choix de l'approche méthodologique 

L'objectif de notre recherche découle d'une logiq ue exploratoire et compréhensive des 

aspects relationnels liés aux pratiques informelles de CTF. Comme nous l' avons démontré 

par notre recension des écrits, les dimensions communicationnell es liées aux pratiques de 

CTF ont fait l'objet de peu d' études. Le choix d 'une approche qualitative est pertinent 

puisque ce type de recherche permet notamment d' explorer des questions difficilement 

quantifiables (Deslauriers et Kérisit, 1997) et de comprendre un phénomène sous un angle 

nouveau (Blais et Martineau, 2006). Puisque nous cherchons à « dégager la trame 

expérientielle ou sociale de ce qui est vécu » (Pai llé, 1996 : 185), ce type de méthode est 

adapté pour saisir le sens que les indi vidus attribuent à un phénomène, soit les relations 

vécues au travail et le rôle qu ' elles jouent dans les pratiques de CTF. 

En somme, une approche qualitative nous permettra d'aborder les aspects relationnels des 

pratiques de CTF en nous familiarisant avec les « gens et leurs préoccupations » (Des lauriers 

et Kérisit, 1997:88), et ce, tout en tenant compte du contexte dans leque l ils évoluent en plus 

de la signification sociale qu ' ils attribuent au monde qui les entoure (Bonneville, 2006) . 

3.3 Échantillon 

L'équipe de chercheures du projet CTF-UQAM/FTQ nous a permis d 'utiliser une partie 

de leur corpus d' entretiens. Le corpus final du projet CTF-UQAM/FTQ comportait des 

entretiens réalisés dans deux milieux de travail où les horaires sont « non standards » soit les 

marchés d'alimentation et la restauration. 
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Vu 1 'ampleur du corpus disponible, nous avons choisi de limiter notre recherche au 

corpus d 'entretiens réalisés dans le milieu des marchés d'alimentation. Notre échantillon est 

composé de 30 répondantes et répondants répartis de la sorte : 13 travailleuses, six 

supérieures et supérieurs hiérarchiques et Il représentantes et représentants syndicaux. Cette 

décision est, d' une part, motivée par l' intérêt de faire le portrait des relations liées à la CTF 

d' un groupe particulier. Tel que mentionné dans notre cadre conceptuel , chaque groupe 

professionnel possède des contraintes, des normes et des valeurs qui influencent de manière 

spécifique le rapport entre le travail et la famille de ses membres (Fusulier, 2011 ). Ce type 

d'échantillonnage, par homogénéisation, cadre bien pour une recherche qui vise l'étude d'un 

milieu qui est organisé par les mêmes rapports socioculturels (Pires, 1997). 

La stratégie d'échantillonnage du projet CTF/UQAM-FTQ visait autant les femmes que 

les hommes. Un critère de recrutement, qui consistait à se reconnaître comme vivant des défis 

de CTF au moment de l'étude, a probablement influencé la constitution exclusivement 

féminine des personnes rencontrées. Le fait que seules des femmes répondent à l'appel peut 

démontrer à quel point la CTF est encore aujourd'hui principalement assumée par ces 

dernières (Duxbury et Higgins, 2005). L'étape de recrutement pour un autre volet du projet 

CTF/UQAM-FTQ a également mis en lumière que les parents étaient faiblement représentés 

dans les établissements du secteur du commerce de détail participants à l'étude où seulement 

17 % de la main-d 'œuvre avait des responsabilités familiales contrairement à la moyenne 

québécoise de 37% (Messing et al. 2012). 

Voici la composition détaillée de notre échanti llon . Le groupe des travailleuses comporte 

sept travailleuses à temps plein et six travailleuses à temps partiel réparties dans huit 

établissements. Au niveau des postes occupés, cinq caissières et huit commis d'épicerie 

assignés à différents départements3 ont été interrogées. Les travailleuses ont en moyenne 

deux enfants dont l' âge moyen était de sept ans. Le groupe compte cinq mères 

monoparentales. Parmi les travailleuses, cinq répondantes occupent également le poste de 

déléguée syndicale au sein de leur établissement pour lequel ell es sont libérées quelques 

3 Le nom des départements ne sera pas précisé afin de préserver 1 ' anonymat des répondantes. Ces départements 
étaient le service des caisses, la boulangerie, le comptoir de prêt-à-manger, la viande/poissonnerie et l'épicerie. 
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heures par semame pour remplir leur fonction , soit de faire le suivi des requêtes des 

employées et employés ou de participer à des rencontres patronales-syndicales. 

Les six supérieures et supérieurs hiérarchiques occupent trois types de fonction et 

proviennent tous d'établissements différents : 

• Un propriétaire indépendant détenant une franchise affi li ée à une bannière d ' un 

distributeur alimentaire; 

• Une directrice et trois directeurs corporatifs employés par un distributeur 

alimentaire propriétaire du marché d ' alimentation dont elle ou il est responsable; 

• Une responsable des horaires , répondant d ' un propriétaire indépendant duquel 

elle reçoit un budget d ' heures qu'elle doit répartir parmi les membres de son 

équipe. 

Le propriétaire indépendant, les directeurs et la directrice de magasin chapeautent une 

équipe de gérantes et gérants qui préparent les horaires de leur département. Les membres du 

personnelles consultent toutefois pour régler certaines questions et l' approbation de l' horaire 

final leur appartient. Cette distinction entre les types de fonctions est essentielle puisqu ' elle 

pourrait nous aider à comprendre les dynamiques communicationnelles associées aux 

pratiques de CTF vu les différents degrés d ' autonomie procurés par chacune de ces fonctions 

et les différents degrés de proximité avec les emp loyées et employés se lon le poste occupé s i 

1 ' on pense, notamment, aux difficultés que représentent les remplacements de dernière 

minute pour les supérieures et supérieurs immédiats qui en sont responsables (Barthe et coll. 

2011 ). 

Le troisième groupe, celui des représentantes et des représentants syndicaux est composé 

de sept hommes et de quatre femmes. Il est à noter que ce rôle consiste à visiter 

régulièrement les membres syndiqués, les déléguées et délégués syndicaux et, au besoin, les 

gestionnaires des établissements qui leur sont ass ignés. Les tâches consistent à répondre aux 

questions sur la convention collective, écouter les plaintes et évaluer le bien-fondé des griefs. 
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Le nombre d' entretiens recueillis auprès des travailleuses s'explique par l' interruption de 

la cueillette de données au moment où les chercheuses ont eu la perception d'avo ir atteint une 

saturation empirique, c'est-à-dire que de nouvelles entrevues n' auraient probablement pas 

amené de nouveaux éléments pour comprendre le phénomène (Pires, 1997). Nous ne pouvons 

cependant affirmer la même chose pour les groupes des supérieures et supérieurs 

hiérarchiques ou des représentantes et représentants syndicaux, mais 1 ' une des forces de notre 

échantillon réside dans le fait que les trois groupes qui le composent sont en relation au sujet 

de la CTF les uns avec les autres et à différents niveaux. L'analyse simultanée des trois 

perspectives permettra d'avoir un portrait complémentaire des aspects relationnels des 

pratiques liées à la CTF dans le milieu des marchés d' alimentation. 

3.4 Corpus 

Notre corpus est composé de la transcription d'entretiens semi-dirigés d' une durée 

variant entre 90 et 120 minutes . 

Les entretiens semi-dirigés sont un mode de cueillette avantageux pour une étude comme 

la nôtre grâce à leur faible directivité pour recueillir l'expérience des individus et identifier 

les différentes facettes de cette expérience (Savoie-Zajc, 2003). Des grilles d'entretien 

spécifiques à chacun des groupes de l'échantillon ont été établies en fonction des objectifs de 

la recherche CTF-UQAM/FTQ mentionnés plus haut. La grille d'entretien des travailleuses 

portait sur des thèmes tels que leur contexte familial ; leurs conditions de travail ; les 

pratiques liées aux politiques et à l' horaire dans leur milieu de travail ; les difficultés vécues, 

leurs impacts ainsi que les stratégies au travail et dans la famille pour les surmonter ; les 

changements qu ' elles souhaiteraient apporter dans leur vie professionnelle et familiale. En ce 

qui concerne la grille d'entretien des supérieurs hiérarchiques et des représentants syndicaux, 

les principaux thèmes abordés ciblaient les politiques et les pratiques de CTF. 

Même si les grilles d' entretien n'avaient pas de visée communicationnelle, plusieurs 

aspects relationnels des pratiques de CTF ont été abordés spontanément et font 1 'obj et de 

beaucoup de commentaires. Cela nous permet d'affi rmer que l'angle d' analyse 
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communicationnel sera amp lement soutenu par ce corpus. Nous sou li gnons que notre ana lyse 

sera toutefois prudente et prendra soin de ne pas décontextualiser d ' extraits pour qu'ils 

« fittent » (Guil lemette, 2006 :39). 

3.5 Analyse des données 

Chercher à comprendre le rôle des aspects relationnels dans la perception qu 'ont les 

acteurs des pratiques liées à la CTF, c'est aussi chercher à « dégager la trame expérientielle et 

sociale de ce qui est vécu » (Paillé, 1996 :185). Notre but est d'extraire le sens des données et 

de les organiser en un réseau de catégories qui permettra de répondre à nos questions de 

recherche. Cet objectif justifie « une analyse par découpage et organisation des unités de 

sens » (Mongeau, 2008 :84) tel que le permet 1 ' analyse thématique. 

De manière concrète, l'analyse thématique englobe les trois premières étapes de l'analyse 

par théorisation ancrée de Glaser et Strauss ( 1967), soit : ( 1) le repérage systématique des 

thèmes abordés dans un corpus, (2) l' organisation des thèmes sous la forme d ' un arbre 

thématique comportant des catégories de thèmes et, enfin, (3) la mi se en relation théorique de 

ces catégories de thèmes (Paillé, 1996 :189- 19 1 ). 

Première étape de notre analyse, le repérage systématique des thèmes de notre corpus 

nous permettra d ' identifier tous les éléments de discours propices à la compréhension des 

aspects relationnels des pratiques de CTF. Comme nous exp loitons des données de seconde 

main, cette étape s'inspire également en partie de l'analyse par questionnement analytique 

(Paillé et M ucchielli , 2008). Ce faisant, nous partirons de nos questions spécifiques de 

recherche pour interroger le corpus afin que les thèmes émergents couvrent les aspects li és à 

notre problématique. 

Pour ce faire, nous procéderons en effectuant une lecture ligne par ligne d ' un certain 

nombre d 'entretiens tirés au hasard dans chacun des groupes de 1 ' échantillon qui nous 

permettra d ' identifier des thèmes présents dans le discours qui sont liés à nos 

questionnements. Pour chacun de ces entretiens, nous produirons un relevé comportant une 
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descripti on de chacun des thèmes, des commentaires analytiques préliminaires et des extraits 

de verbatim. Parallèlement, la tenue d' un journal de thématisation permettra de noter nos 

réfl exions sur les liens entre certains thèmes selon qu ' il s sont apparentés, divergents, 

complémentaires, récurrents, etc. (Pai llé et Mucchielli , 2008). 

Cette fo rm e d'analyse préliminaire nous perm ettra, dans un deuxième temps, de 

construire un arbre thémati que qui refl ète la hi érarchie des thèmes en fonction des liens qui 

les unissent ou les opposent et qui les classent en catégories . Cette méthode, aussi connue 

sous le nom de « thématisation séq uenciée », perm et de reprendre la grille d'analyse que 

constitue l' arbre thématique et de l'appliquer à l' ensemble du corpus tout en perm ettant, au 

besoin, 1 'ajout de thèmes supplémentaires (Paillé, 1996). Même si l' ensemble des propos 

tenus par les répondantes et répondants ne peuvent être utilisés par notre étude, tous les 

extraits seront tout de même classés dans des thèmes de « réserve » (Paill é, 1994 : 158) afi n 

de ne rien perdre de la ri chesse des détail s li és aux expériences indi viduell es. D' un point de 

vue technique, l'utilisation du logiciel NVivo 9.0 (QSR International Pty lnc. , 20 11 ) faci litera 

1 'encodage des thèmes et leur organisation en arborescence (Bouchard et Cy r, 2005). 

L' analyse thématique réali sée par l' équipe du volet socio logique du projet CTF­

UQAM/FTQ a également produit un arbre thématique comportant des groupements de 

thèmes en li en avec leurs obj ecti fs initi aux. Nous ne pouvons fa ire abstraction de ce 

classement qui peut, au contraire, servi r de base de validation po ur notre analyse. En effet, un 

aller-retour entre notre encodage et celui du groupe CTF-UQAM/FTQ contri buera à ancrer la 

crédibi li té de notre propre interprétation du corpus dans la mesure où les pratiques identifiées 

ont été di scutées et validées par une éq uipe de chercheuses . En revanche, parce que cet arbre 

thématique a été établi en fonction d 'objectifs de recherche différents des nôtres, il n' est pas 

nécessairement découpé de manière à faci li ter notre analyse. Par conséquent, le « re-codage » 

des entretiens en fonction de notre « sensibilité théorique» (Paillé et Mucchi elli , 2008 :1 68) 

favorisera une acuité distincte de ce qui émergera des données et nous permettra de mettre en 

lumière les aspects communicationnels qui ne faisaient pas partie du projet CTF­

UQAM/FTQ. 
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La première et la deuxième étape de notre analyse constitueront le cœur de la section 

portant sur la présentation des résultats. Quant à la troisième et dernière étape de notre 

analyse, elle repose sur la mise en relation des catégories de 1 'arbre thématique afin de 

dépasser la « logique classificatoire » pour s' inscrire dans une « logi que interprétative » 

(Paillé, 1996 : 193). Elle sera présentée dans la section portant sur la di scussion des résultats 

et reflétera les différents niveaux de notre cadre théorique. Décrite par Paillé ( 1996) comme 

« qualitative, interprétative et hypothétique », cette mise en relation conceptuelle nous 

permettra d 'établir des liens entre les données , mais aussi de découvrir de nouveaux liens 

entre la théorie et le monde réel (Deslauriers et Kéri sit, 1997 :99), et ce, grâce à la recension 

des écrits qui doit être maintenue tout au long de l' analyse. 

En somme, notre démarche qualitative est justifiée par sa capacité à « décrire un 

phénomène dans toute sa complexité » et par le fait qu ' elle repose sur « un raisonnement 

inductif » et une démarche « souple et itérative » (Bonneville, 2006 :154 ). Puisque notre 

étude vise à comprendre certains aspects d' un phénomène, nous croyons que notre démarche 

méthodologique permettra d 'atteindre cet objectif de recherche. 

3.6 Aspects éthiques 

Puisque notre étude se base sur la transcription d'entretiens déjà réalisés , les enJeux 

éthiques liés à notre recherche sont pris en charge par le certificat éthique obtenu par l'équipe 

de recherche CTF-UQAM/FTQ. À cet effet, tous les participants et participantes à cette étude 

ont été informés de la portée du proj et CTF-UQAM/FTQ, ont complété un formulaire de 

consentement éthique avant la conduite de 1 ' entretien et ont reçu une rétribution de 25 $. De 

plus, toutes les précautions ont été prises par 1 ' équipe pour préserver l' anonymat des 

individus, des établissements et des distributeurs alimentaires en rendant anonymes les 

transcriptions d ' entretiens et en conservant sous clé les documents critiques dans un local 

réservé à la recherche. Nous veillerons à maintenir 1 'anonymat des répondantes et des 

répondants en étant attentive de ne pas révéler d' indices permettant de les identifier. 



CHAPITRE IV 

PRÉSENTATION DES RÉSULTATS 

« En alimentation, si on t 'aime pas la face, check tes fesses pis regarde ton horaire» (travailleuse) 
« Ça dépend du directeur en place 11 (supérieur hiérarchique) 

« Tout dépend comment c'est demandé. 
Si 1 'accommodes, ils vont 1 'accommoder en retour» (représentant syndical) 

(Extraits d 'entretiens) 

Ce chapitre présente les résultats obtenus suite à notre analyse du corpus. À partir des 

thèmes qui ont émergé des propos des travai lieuses, des supéri eures et supéri eurs 

hiérarchiques, et des représentantes et représentants syndicaux, nous répondrons à nos 

questions spécifiques de recherche en présentant d'abord un portrait des perceptions des 

relations liées à la CTF. Ensuite, nous décrirons les effets perçus de ces relati ons aux ni veaux 

individuel et interpersonnel. Puis viendront des pistes d'explications présentes dans le 

discours des répondantes et répondants qui attribuent des causes ou des justificati ons aux 

propriétés des re lations. Enfin, la comparaison, entre les propos de personnes œuvrant au sein 

de mêmes établi ssements, nous perm ettra d' illustrer la cohabitation de perceptions 

convergentes ou di vergentes dans un même milieu. 

4.1 Perceptions des relations 

Avant de présenter nos résultats re latifs aux dynam iques re lationnelles, il im porte de 

présenter les particu larités du contexte relationnel propre aux marchés d' alimentation telles 

que rapportées par les répondantes et répondants. 
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Dans les marchés d 'alimentation, les travailleuses partagent leur espace de travail et une 

salle de pause avec des collègues d'autres départements. Elles n 'ont pas d 'endroit qui leur 

soit réservé pour recevoir des appels téléphoniques personnel s, par exemple. Les appels vers 

1 'extérieur, notamment pour rejoindre la famille, sont généralement permis. Les appel s reçus 

de 1 ' extérieur, répondus par la direction du supermarché, peuvent être retournés par 

l'employée après que le message lui ait été relayé, parfois avec un peu de décalage. Cette 

absence d ' espace « privé » fait en sorte que les interactions avec leurs supérieurs, leurs 

collègues ou les représentants syndicaux se font en public à moins que la travailleuse ne soit 

convoquée dans le bureau de la direction ou de leur supérieure ou supéri eur immédiat. En 

général , le temps passé dans le milieu de travail se limite à la durée du quart de travail et peu 

de travailleuses rapportent s'y attarder. « Quand je ne travaille pas, je ne vais pas passer mes 

journées au magas in, j 'aime mieux être chez nous, j 'ai des affaires àfaire. » (TRA04)4
'
5

. 

Les interactions avec les supérieurs se font en « face-à-face » durant le quart de travail. 

En dehors des heures de travail , les échanges se font par téléphone. L' horai re hebdomadaire 

est affiché de 48 à 72 heures avant d 'être en vigueur. Dans une forte majorité 

d ' établissements, l' horaire est affiché le vendred i pour la semai ne comm ençant le dimanche 

suivant et doit être consulté en personne. Donc, si une travailleuse est en congé le jour de 

1 ' affichage, elle doit choisir entre venir au travail pendant son jour de repos pour connaître 

son horaire ou attendre au lendemain pour en prendre connai ssance avec moins de temps 

pour organiser sa vie de famille. « Si je l 'ai [l 'horaire} le samedi, c'est du dernière minute. 

Parce que les garderies, les fins de semaine, y'en a pas. Il faut courir d 'un bord puis de 

l 'autre ... c'est du gossage de tête. » (TRA 13DS). 

4 Afin de faci liter l' identification des répondants-es, les extraits de verbatim sont identifiés par l'abrév iation du poste 
occupé suivi du numéro attribué d ' après la séquence de réa li sation des entretiens . Il n' existe aucun li en dans la nomenclature 
entre les corpus. Auss i, les extraits des travailleuses sont identifiés par 1 'abréviation (TRA), les directeurs corporati fs (OC), la 
responsable d' horaire (HOR), le propriétaire indépendant (PROP), et les représentantes et représentants syndicaux (RS ). Pour les 
travai lleuses qui occupent une fonction de déléguée synd icale, l' abrév iation OS est ajoutée après le numéro d'entretien (TRA 
[no d'entretien] DS). 

5 Certains extraits ont été reformulés pour en fac iliter la compréhension. Le sens des propos a toutefo is été respecté. 
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4.1.1 Enjeux des relations 

Les enjeux des relations liées à la CTF évoqués par les troi s groupes de répondantes et 

répondants sont tous liés à l'horaire. En l' absence de politique officiell e de CTF, tous 

expliquent comment les accommodements du temps de travail passent par les dispositions de 

la convention collective ou par des ententes informelles avec une ou un supérieur. 

Ainsi donc, les travailleuses initient des relations auprès des supérieurs pour les 

demandes de congés à 1 ' avance ; les absences de dernière minute ; et, les demandes pour que 

l' horaire tienne compte de leurs contraintes fami li ales . Les supérieurs6 initient les re lations 

auprès des membres de leur éq uipe pour les demandes de remplacement; les demandes 

d' heures supp lémentaires ; et, le choix des vacances. 

Les relations entre les collègues d' un même dépat1ement peuvent porter sur les échanges 

d' horaires, interdits par la convention collective, mais tolérés par certains supérieurs ou 

supérieures et représentantes ou représentants syndicaux. Les relations avec les coll ègues 

d'autres départements semblent peu fréquentes sauf lorsque les périodes de pause 

coïncident. « De temps en temps, quand on est en pause en même temps. Sinon, on ne se voit 

pas énormément. » (TRA04 ). 

Quant aux rel ations patronales-syndicales, elles visent le règlement de malentendus, voire 

de griefs, autour de l' horaire. De manière générale, c' est le syndicat qui amorce ces 

interactions auprès des employeurs et rarement 1 ' inverse. Toutefoi s, l' organisation de comités 

de relations de travail sur une base trimestrielle réunissant l'employeur ainsi que 

représentantes et représentants synd icaux permettent de prévenir les situations 

problématiques. « Si y 'a un problème p endant ce trois mois-là puis j e 1 'ai pas su, la boule de 

neige roule, tu p erds le contrôle plus qu 'autre chose, et des fois , c'était une niaiserie. On est 

ben mieux d 'en j aser là. » (PROPOS). Les interactions entre les représentantes et 

6 No tre étude compte une seul e personne chargée de fa ire les hora ires. Les autres supéri eures et supérieurs 
hiérarchiques de ce groupe se situent à un échelon plus élevé de l' organigramme, so it au niveau de la gestion globale de 
1 ' établissement. Ces derniers ne sont pas toujours consu ltés lors des défis de CTF car les travai lleuses et travai ll eurs vont régler 
la majorité des questions avec leur supérieur immédiat mais tous éta ient en mesure de décrire les enj eux vécus dans leur 
établissement. 
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représentants syndicaux et le personnel relèvent également de l' initiative des premiers qui , 

lors de leur passage dans l'établissement, font la tournée du personnel pour vérifier les 

besoi ns en matière de protection syndicale. Les travailleuses indiquent que leurs interactions 

avec leur déléguée ou dé légué syndical comportent principalement des demandes 

d' information au sujet des congés permi s ou de pl aintes li ées à l' horaire et au non-respect de 

1 'ancienneté. 

4.1.2 Relations entre les travailleuses et les supérieurs 

La grille d'entretien comportait des questions sur la perception du ntveau de soutien 

offert par les gesti onnaires lors d' interactions liées à des questi ons de CTF. 

Du côté des travailleuses, les perceptions sont tranchées. D' une part, les supéri eurs 

(hommes ou femmes) sont perçus comme concili ants et compréhensifs . « J'ai pas de 

problème avec mon employeur ni mon gérant. Je m 'entends très bien avec eux autres, 

conciliation travail, c 'est merveilleux. » (TRA25 DS). Ce soutien est marqué par les réactions 

rassurantes aux demandes liées à la CTF. « L 'hôpital m 'avait changé un rendez-vous et il a 

f allu que j e retourne voir ma gérante " Pas de problème, inquiète-toi pas avec ça ! C 'est ben 

beau, pour deux heures on te remplacera pas. " » (TRA 16). Auss i, 1 'absence de reproches liés 

aux di ffi cul tés famili ales permet également aux travailleuses de se sentir soutenues. « J 'ai 

jamais eu de reproches ou de mauvais commentaires de la part de mes patrons à ce moment­

là. Je pense qu 'ils comprenaient que j 'avais un petit bébé naissant, puis que j e trouvais ça 

difficile. » (TRA 18). Les efforts déployés par les supérieures et supérieurs immédiats pour 

trouver un rem placement de dernière minute sont également perçus comme des marques de 

soutien. « Elle est tellement d 'adon qu 'on pourrait en appeler une autre, on en a une qui est 

toujours disponible. Non à la limite, elle la f erait toute seule la journée. » (TRAOS DS). Les 

travaill euses apprécient également la fl exibi li té des employeurs qui permettent de rattraper 

les pertes de revenus suite à une absence non rémunérée« Mon patron est très flexible, donc 

s i j amais j'ai besoin de congés pour les enfants, je reprends mes heures autrement, y 'a pas 

de problème. Il s 'organise le p lus possible pour qu'on soit bien dans tout ça. » (TRA27). En 

outre, le soutien offert par l'employeur peut être un facteur d'attraction de main-d 'œuvre 
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grâce aux témoignages positifs des personnes déjà en poste. « Je me suis dit que c'était 

vraiment intéressant qu'ils soient prêts à faire ces exceptions-là, puis à aider leurs employés 

avec leurs responsabilités familia les. Ç'a été un des points vendeurs qui m 'a portée à aller 

porter ma candidature. » (TRA 16). 

D'autre part, la perception d'absence de soutien de la part de leur supérieur accompagne 

la description d'une réalité difficile et tendue pour plusieurs travailleuses rencontrées. Elles 

ne ressentent aucune empathie envers leurs demandes qui sont traitées sans égard particulier à 

leur statut de parent. « Ils s 'en foutent. C 'est comme "Regarde; je te cédule, sois là." Aucune 

compassion. "Tu rentres pas, ben c 'est ça. S 'il faut que je te donne un avis, j e vais te le 

donner avec plaisir." » (TRAI3DS). Les réactions négatives en cas d'absences liées à la 

maladie de leurs enfants ou à leur propre maladie marquent également 1' intolérance pour les 

questions liées à la CTF. 

Du côté des supérieures et supérieurs hiérarchiques, l' impression de faire du mieux 

possible était fortement partagée et appuyée par des exemples de soutien associés à la 

rotation des quarts de soir et de fin de semaine ainsi que d'offrir des journées de congé 

consécutives. «Je le sais c 'est quoi, une journée [de congé]. T 'as pas le temps de te refaire. 

J 'essaie toujours de donner deux jours collés. Sinon, on se repose pas. Surtout quand on a 

des enfants. » (HOR07). Quant aux représentantes et représentants syndicaux, la plupart 

perçoivent que les employeurs font des efforts pour accommoder les demandes de CTF. « Je 

sais qu 'il y en a beaucoup qui sont conciliants avec ça; qui essaient d 'accommoder les 

employés là-dessus. En autant que c 'est possible, comme j e vous dis. C'est sûr que si c 'est 

pas possible ... » (RS03). La perception que le soutien organisationnel est limité à cause de 

multiples contraintes organisationnelles est une idée abordée par les supérieures et supérieurs 

hiérarchiques et largement présente dans le discours des représentantes et représentants 

syndicaux. Les deux groupes mettent de l'avant l' importance d'assurer le bon 

fonctionnement du marché d'alimentation, l'obligation d'appliquer les clauses de la 

convention et le devoir d'être équitable envers tous . Certaines représentantes et représentants 

syndicaux déplorent cependant que les horaires soient faits sans tenir compte des besoins de 

CTF et qu ' une intervention syndicale n'y puisse rien. «Quand même qu 'on lui dirait que 
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c'est pas correct, il a un enfant, il faut qu 'il aille à la garderie, puis il faut qu'il traverse le 

pont le matin, il va me répondre que c'est plein de monde comme ça. Et tout le monde doit 

s'organiser avec ses choses. » (RS01 ). 

Ainsi, les manifestations de soutien des supérieures et supérieurs, en paroles et en 

actions, sont déterminantes dans la facilité ou la difficulté à demander des accommodements 

liés à la CTF pour les travailleuses. Les relations entre une travailleuse et son employeur ne 

se déroulent cependant pas en vase clos et impliquent, directement ou indirectement, des 

collègues de travail. 

4.1.3 Rapports avec les collègues 

Les relations harmonieuses entre collègues sont facilitées par le plaisir de travailler 

ensemble et le copinage. « C'est une entreprise très conviviale où les gens placotent entre 

eux autres. Y 'a beaucoup de plaisir entre les employés qui prennent leur pause. C 'est 

agréable de côtoyer ces gens-là. » (TRA 16). La bonne entente partagée entre collègues et 

gestionnaires se traduit parfois même en dehors du milieu. « Je m'en vais en vacances, j'ai 

hâte de revenir. On est tous comme ça, je pense ... Oui, on fait des activités ensemble, on va 

faire du rafting ... On va danser, on fait des partys. C'est pas juste les patrons. C 'est tous les 

employés. C 'est vraiment une grande famille. » (HOR07). 

De manière générale, il semble exister un rapport de soutien entre collègues qui n'est 

cependant pas à 1 'épreuve de toutes les circonstances, notamment quand vient le choix des 

vacances. « Normalement, le monde s 'accommode. C 'est 1 'été. L 'été, c 'est difficile. L 'été, y 'a 

pas de pitié. » (RS07). De plus, la fréquence des demandes peut être 1 'objet de critiques 

d'autres collègues au point de nécessiter 1' intervention du gestionnaire. « Quand c 'est 

toujours les mêmes personnes [qui manquent}, c 'est sûr que les autres employés, ça peut les 

irriter un peu. Mais ça, on règle ça quand même assez rapidement. On encadre des gens, si 

c 'est régulier, on les rencontre, puis ... » (DCO 1 ). Il peut arriver que les collègues réagissent 

mieux aux absences liées à la CTF que pour des motifs jugés moins importants. « C'est 
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quand même mieux perçu qu 'une personne qui va dire que le p lombier s 'en vient chez elle. 

Mais si je m'absente pour mon enfant, ça va bien passer. » (TRA 12DS). 

Dans le même ordre d' idées, la surveillance entre collègues est présente dans les milieux 

visités que ce soit au niveau de l'attribution des quarts de travail , de l' obtention des congés, 

des motifs d'absences, etc. «C 'est sûr, tu vas toujours en avoir un ou deux, ou tro is qui vont 

toujours essayer de regarder pourquoi l 'autre il fa it-ci, ou l 'autre fait ça .. . » (DM03). Le 

sentiment d' insécurité sur son propre traitement ou encore une sensibilité aux questions 

syndi cales peut moti ver des employées et empl oyés à surve iller les pratiques d 'élaborati on 

des horaires. « J 'ai une dizaine d 'insécures. T 'en as d 'autres qui ont une mentalité d 'usine ou 

une expérience familiale où leur père a été syndicaliste. Ceux-là vont tout le temps se tourner 

vers leur délégué. Peu importe la question, ils se demandent si c 'est correct. Ils ont tout le 

temps besoin d 'être rassurés . » (PROPOS). Même dans les établi ssements où les trava ill euses 

étaient satisfaites de leur situation de CTF, le climat de bavardi se peut contribuer à la 

surveill ance. « C 'est une entreprise où il y a beaucoup de bavardage, c'est une gang de 

mémères. On l 'aurait sus 'il y avait eu des représailles pour un employé qui serait pas rentré 

et que j 'aurais remplacé, on m 'aurait glissé un mot à un moment donné .. . Je n 'ai pas entendu 

parler qu 'ils s'étaient fait chicaner ou bouder. » (TRA 16) 

Les tensions entre collègues peuvent devenir des conflits et le fa it d'avoir des 

responsabilités familiales n' atténue pas les conflits ayant pour cause l' horaire souhaité. « Y'a 

pas de pitié p our les mères de famille, oublie ça. » (TRA04). Le ri sque que des coll ègues 

prennent une travai ll euse à partie est associé à la complication des rapports avec l'employeur 

à travers des recours syndicaux. « Vous savez, quand vous entrez dans une boîte où c 'est 

syndiqué puis quelqu 'un t 'aime pas la face , il peut aller voir le patron puis dire "Elle, elle a 

pas l 'air correcte". Pour moi, c 'est de la manipulation ... » (TRA 15). Régler ses confli ts 

directement avec les personnes concernées, sans passer par la direction ou le synd icat, 

apparaît alors comme une solution efficace. « C 'est du niaisage pour rien. Moi j 'ai comme 

mentalité, on est des adultes, on est capable de se parler et de régler les conflits entre nous 

autres. » (TRA 1 8) 
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En résum é, les rapports entre collègues peuvent être source de souti en ou de tensions 

pour les travaill euses qui vivent des enj eux de CTF. Auss i, le soutien des co llègues est 

présent dans la mesure où les pratiques informelles qui accommodent les uns ne péna li sent 

pas les autres et qu 'e ll es sont perçues comme équitables. 

4.1.4 Pratiques informelles et pouvoir discrétionnaire 

Une percepti on partagée par plusieurs trava illeuses et représentantes ou représentants 

syndicaux émerge des données : les pratiques info rmelles reposent fo rtement sur des affi nités 

indi viduelles dans le rapport employeur-employé ainsi que sur le pouvoir discrétionnaire des 

supérieures et supéri eurs hiérarchiques. 

D 'abord , les employées et employés qui développent une relati on plus étroite avec leur 

gestionnaire, notamment en entretenant des liens à l' extéri eur du travail , profitent de 

traitem ents de faveur qui se tradui sent par un statut de « chouchou » et 1 'obtenti on de « beaux 

horaires », c'est-à-dire qui répondent à leurs besoi ns ou qui comportent moins de quarts de 

fin de semaine ou de fin de soirée. Tant pa rmi les travaill euses qui sont consc ientes d 'être 

privilégiées que ce lles qui témoignent des priv il èges dont profitent les autres, ces ententes 

sont perçues comme fragil es et sont à la merci d ' un changement de gestionnaire alors que ces 

faveurs dépendent d 'affinités interpersonnell es. « C'est deux poids, deux mesures. Ça dépend 

pas de ce que tu fais , ça dépend si on t 'aime la face ou si on t 'aime pas la face. » (TRA 1 5). 

Établie de mani ère informell e, la di stribution des priv ilèges dépendrait également du 

pouvoir di scrétionnaire de l'employeur. Par exem pl e, le bon rendement et l' assidui té sont des 

facteurs qui rendent les employeurs plus encl ins à être fl exibl es dans l' appli cat ion de la 

convention ou au paiement de congés qu' il s auraient pu refuser de payer. S' ensui t alors une 

séri e d ' échanges réc iproques où les gestionnaires sont conciliants avec les empl oyées et 

employés qui les dépannent en guise de reconnaissance. « C 'est un jeu d 'ascenseur. Les gens 

rn 'en donnent, moi j e leur en donne, et c 'est correct de même. » (PROPOS). À l' opposé, 

1 ' incapacité à accommoder son employeur peut avoir un prix. «Si t 'es un employé avec qui 

ils ont jamais de trouble, excuse-moi le terme, ils te feron t pas chier. Mais si t 'es un employé 
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qui << bock» pour tout ... c 'est du give and take. Tu rn 'en donnes, puis je t 'en donne. » 

(RS09). Les travailleuses qui ont témoigné de leur impression d'être désavantagées par 

rapport à d'autres rapportent également comment leurs demandes de congés sont interrogées 

et jugées par leur responsable. «Je p eux évoquer que ma fille est malade, mais pas que j 'ai 

pas de gardienne. Parce que mon employeur me l 'a déjà dit : "L 'histoire que t 'as pas de 

gardienne, ça marche pas"» . (TRAIS) . Selon plusieurs représentantes et représentants 

syndicaux, la convention collective a des pouvoirs limités face au favoritisme; elle sert à le 

contingenter sans pouvoir l'éradiquer complètement. 

D' autres aspects de ce pouvoir discrétionnaire ont émergé des propos. Pour plusieurs 

supérieures et supérieurs hiérarchiques, la nécessité de faire preuve de jugement et d'évaluer 

la véracité des demandes de congés ou des motifs d' absences de dernière minute permet de 

décourager les comportements abusifs. « C 'est sûr que on a le droit de gérance, si la 

personne fait ça à chaque samedi, on a le droit de demander d 'aller chercher un billet de 

médecin. Des fois , ça décourage la p ersonne d 'aller attendre à la clinique p endant six heures 

pour avoir un billet de médecin, et il est probablement pas malade. Ça décourage la 

p ersonne. » (DC03). L'évaluation des motifs de congés est perçue comme fortement 

subjective. « Ils font la demande par écrit [. .. } l 'employeur devrait dire normalement oui si 

c'est un motif sérieux. Et là, en général, on va dire : "C 'est quoi un motif sérieux ? " Est-ce 

que c'est pour faire un stage d 'études à l 'étranger ? Je pense qu 'un divorce, c 'est un motif 

sérieux, et j e pense que pour prendre soin d 'une personne malade. L 'employeur do il dire oui 

ou non. » (RS02). 

Chez les supérieures et supérieurs qui accordent une priorité à 1 'accommodement des 

demandes liées à la famille , il est au contraire facile d'ajuster les horaires afin de tenir compte 

des préférences et des besoins de chacun. « Mon assistante-gérante a un petit bébé de dix­

huit mois. Puis elle ne travaille pas après cinq heures, elle commence à huit heures. Parce 

qu 'il faut qu'elle aille à la garderie le porter. Ons 'occupe bien de ça.» (HOR07). Aussi , les 

raisons invoquées par les gestionnaires qui agissent de manière inflexible et répétée sont 

associées à l' usage abusif du droit de gérance. 
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[Si tu demandes à 1 'employeur] "Pourquoi tu cédules toujours le monde là quand 
y ' en a d 'autres qui sont disponibles ?" Il ne vous dira jamais la vraie raison , mais tu 
le vois souvent en discussion. C ' est pas juste, c ' est pas correct, c ' est pas équitable. 
Tu peux pas dire que c'est un droit de la convention, par exemple. C'est plus un 
droit de gérance. Y ' en a qui s ' en servent jamais, puis y' en a d 'autres qui en abusent. 
(RSJI) 

Les pratiques informelles sont ainsi perçues par plusieurs comme courantes et difficiles à 

restreindre comme l' évoque l' image du dicton populaire cité par quelques répondantes et 

répondants : « Là où il y a de 1 'homme, il y a de 1 'hommerie ». 

4.1.5 Rapports syndicaux 

Tous les entretiens comportaient des questions sur les rapports entre les travailleuses, les 

employeurs et les personnes agissant à titre de représentant ou délégué syndical et la 

perception du rôle joué par ces dernières. Les questions posées aux travailleuses étaient les 

mêmes, qu ' elles soient déléguées syndicales ou pas. Aussi , notre analyse n ' a pas soulevé 

d ' écarts importants entre les perceptions liées aux pratiques de CTF des travailleuses et celles 

des travailleuses occupant un rôle de déléguée syndicale. 

La perception des représentantes et représentants syndicaux d ' un contact régulier avec les 

membres du personnel ne trouve pas écho dans les propos des travailleuses qui indiquent 

qu'elles sont peu informées de tout ce qui touche au syndicat par manque de temps ou 

l'absence de besoin . D'après les trois groupes de répondantes et répondants , le fait de vivre 

ou d ' être témoin d ' une injustice est ce qui déclenche l' intérêt à consulter leur personne 

déléguée ou le guide de la convention collective. Sinon, la mauvaise connaissance de la 

convention par les travailleuses et les travailleurs est reconnue par tous et, pour plusieurs 

supérieures et supérieurs hiérarchiques, ils ont la responsabilité de connaître leurs droits et de 

faire preuve de vigilance. « C'est à eux de prendre le livre, de le regarder. C 'est p as à nous 

de les informer de tous les points qu 'ils ont dro it. » (DCO 1 ). 

Malgré l'expression de leur intérêt à aller vers les membres synd iqués lors des visites en 

magas in, les interventions décrites par les représentantes et représentants sy ndicaux se 
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limitent à la gestion des plaintes fo rm ellement émises par des personnes insati sfaites. Par 

exempl e, dans la citation sui vante provenant d ' une travai lleuse qui était auss i déléguée 

syndicale, une situati on conflictuell e est perçue comm e réglée en l' absence d ' autres plaintes 

suite à une interventi on. « J 'ai pas revérifié depuis, mais il n y a pas personne quis 'est plaint 

que cette personne-là en avait plus ou c'était revenu à la normale. J 'en avais parlé à ce 

superviseur-là, aux caisses, puis elle m 'avait dit qu 'elle était pour arranger ça. Comme je 

n 'ai pas eu d 'autres comebacks, d 'après moi, ça s 'est arrangé ... » (TRAOSDS). Autrement 

dit, si personne ne se plaint, on n' intervient pas . Aussi, comme peu de plaintes concernent la 

CTF, cette probl ématique est généralement perçue comme peu pri ori ta ire par les 

représentantes et représentants syndi caux. « C'est pas un sujet qui prend toute l 'actualité 

parce que c 'est pas un problème qu 'on a partout. Si le problème était vraiment là, on aurait 

beaucoup plus d 'emphase qui se mettrait. » (RS09). 

En ce qui concerne les rapports entre le personnel syndiqué et les personnes déléguées 

syndi cales en magas in, il s sont généralement bien acceptés, mais ce n ' est pas le cas dans tous 

les établissements. Parfois, les consultations sy ndi cales suscitent la colère de l' employeur. 

« Quand son gérant a vu ça, il est arrivé à côté [de l 'employée J puis il a dit : "Regarde, je 

t'ai dit que c'était correct. " puis il est parti vraiment frustré. L 'employée était vraiment 

mal. » (TRA l 2D S). Les rapports diffi ciles avec l' employeur peuvent moti ver les personnes à 

se tourner vers leur ressource syndi cale même si ça n' aurait pas dû être leur premi er recours . 

« Ils vont venir me voir des fois parce qu 'ils sont mal à l 'aise d 'aller voir leur gérant. S 'ils 

sont venus me voir sans avoir parlé à leur gérant, j e vais leur dire "Va lui en parler. Si tu 

vois que ça marche pas, viens me revoir." On peut quand même pas sauter d 'étapes. » 

(TRA 12DS). 

Les rapports patronaux-syndi caux sont, pour certains, caractérisés par des 

communications ouvertes et portent sur la négociation de points litigieux. 

Avec ma déléguée syndicale, c ' est pas du r. Si ell e vient me voir puis c'est 
inte ll igent ce qu 'elle me dit, c ' est correct. Même si la convention dit le contraire . 
Puis quand moi , je vais la voir elle me dit c'est correct, c 'est correct. Mais quand un 
des deux dit "C'est pas correct" , c'est là qu 'on ouvre le livre puis on dit "Regarde, 
c'est écrit comme ça". Dans le fond le livre va trancher. (PROPOS). 
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Dans le but avoué d 'alléger les procédures , il peut arriver que des ententes informelles 

soient prises entre gestionnaires et syndicat pour régler certaines situations. « On essaie 

d 'accommoder le plus possible les employés. Même si la convention dit le contraire, si ça fait 

pas de tort à personne, y 'a pas de mal à se faire du bien! » (RS03). Cette proximité 

patronale-syndicale rend floue la frontière des rôles dans les établissements où un délégué 

syndical devient le substitut du directeur du magasin en cas d' absence. « Si jamais le monde 

peut pas me rejoindre, ou peu importe, ils s 'en vont le voir [le délégué}, puis il répond Si on 

a un problème avec un employé, ou quelque chose, c 'est moi qui vais le voir. Il est toujours 

averti, comme ça, y 'a pas de surprises.» (DC03). 

En somm e, les pratiques d ' intervention syndi cale sont limitées au traitement des plaintes 

dans un contexte où les travailleuses et les travailleurs ont une faib le connaissance de la 

convention collective, font peu de revendications associées aux conditions de CTF et où 

1 'employeur tirent parfoi s avantage de la situation grâce à une proximité syndicale. 

4.1.6 Climat de travail 

Les climats de travail décrits par les répondantes et répondants se traduisent par la 

manière générale d 'entrer en relation . Nos résultats sont contrastés et les opinions se situent à 

l' un ou l' autre des extrêmes d ' un c limat caractérisé, d ' une part, par l'ouverture et la 

transparence et, d'autre part, par la fermeture , la manipulation d ' information, les cachotteries, 

les mensonges et la valori sation de la disponibilité du personnel. 

Si l'on considère d ' abord l'ouverture du climat de travai l, les échanges transparents à 

tous les ni veaux hiérarchiques permettent l' accès à des informations identiques, peu importe 

le poste occupé. « Quand il parle au gérant, il parle de la même affaire avec nous autres, 

pour qu 'on puisse s 'enligner de la même façon que lui il le veut. » (TRA25 DS). Les 

travailleuses perçoivent que ces relations orientent le travail de manière efficace et permettent 

à l ' ensemble des membres de l' organisation, pas seulement les gestionnaires, de connaître les 

obj ectifs de 1 'entreprise. « On a des meetings toutes les semaines. On se tient tout le monde, 

puis on en parle aussi à nos employés ... On fa it rien en dessous de la couverte. Parce que 
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quand tu travailles puis tu sais pas où tu t 'en vas, c 'est pas agréable non p lus. » (HOR07). 

Consulter les membres du département durant la préparation de 1 ' horaire est également une 

pratique qui réduit les modifications suite à l'affichage ainsi que les insatisfactions liées aux 

surprises d' un horai re auquel on ne s'attendait pas. « Les horaires sont comme un peu 

disponibles. Ils sont sur le côté, à moitié faits , durant la semaine ... pour "zieuter" ... On n 'a 

pas vraiment de problème.» (DC04). 

À l'opposé, la fermeture du climat de travail est exprimée à travers la perception 

d' incompréhension, vOire de tabou, associée à certaines décisions inexpliquées 

particulièrement si cela concerne le traitement privilégié d' une autre employée. «C'est top 

secret. Il ne faut pas parler de ça. Elle a ses fins de semaine, puis c 'est normal, on ne pourra 

pas savoir pourquoi ... il y en a certaines qui se sont fait dire que c 'est correct comme ça, que 

syndicalement c'est fait dans 1 'ordre des choses. » (TRA04). Ces iniquités de traitement 

semblent affecter les rapports entre collègues. Ces derniers sont alors davantage tendus et 

peuvent comporter des rivalités. « Quand t 'arrives dans le parking, tu vois une auto, tu dis 

«Ah non, pas elle aujourd 'hui. » (TRA07). La méd isance est une conduite révélatrice des 

rivalités présentes. « C 'est de valeur parce qu 'elle est bien fine , mais un moment donné, elle 

va se ramasser avec tout le monde à dos parce que tout le monde parle dans son dos à cause 

de ça ... Moi je ris parce que les filles l 'appellent "Celle qui ne travaille pas la fin de 

semaine. " » (TRA04). 

L'expression des moti fs d'absences est associée au climat de travail. Quand les rapports 

sont ouverts et qu ' il y a transparence décisionnelle, l' honnêteté va de soi dans la déclaration 

du motif d' une absence qu ' elle soit liée à sa maladie ou à cell e d' un proche. En revanche, 

lorsqu' il n'y a pas de transparence décisionnell e, le mensonge est une stratégie employée par 

certaines travailleuses pour contourner le refus d' un congé demandé à l' avance bi en que cela 

puisse entraîner des mesures disciplinaires. «Si une personne demande un congé et ça lui est 

refusé et qu 'après ça, la personne appelle et dit "Je suis malade", c 'est sûr qu 'elle va avoir 

un avis disciplinaire. Une fois que la personne a eu un avis disciplinaire, après ça, elle 

demande plus pour avoir un congé [à l 'avance]. Elle appelle puis elle dit "Je suis malade", 

pour pas avoir d 'avis disciplinaire. » (RS06) . 
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Les promesses d' un bel horaire faites à l'embauche et que certains employeurs sont 

incapables de tenir influencent le climat de travail entre les gestionnaires et les personnes 

insatisfaites de leurs horaires : « Au bout de deux mois [l 'employeur dit à l 'employé qui se 

plaint] "Ouais, mais c'est pas parce que j 'essaie pas. Arrête de m 'ac haler avec ça, je vais te 

le donner [l 'horaire demandé] quand je vais être capable ". La frustration s 'accumule, puis 

les gens vont quitter, si y 'en a trop. » (RS08). Jouer franc jeu ne règle pas tout comme en 

témoigne cette baisse de satisfaction au travail chez des individus avec lesquel s 1 'employeur 

avait, dès l' embauche, mis cartes sur table au niveau des conditions particuli ères en 

alimentation. « Je dirais que la lune de miel, ça a bien été, mais pendant trois mois. Au bout 

de trois mois : "Ah, c 'est pas drôle, je travaille tous les samedis, je travaille tous les 

dimanches ". Les gens, c'est à ça qu 'ils en viennent. »(PROPOS). 

La valorisation de la disponibilité de la mai n-d'œuvre peut également être associée au 

climat de travail et se traduit par l'express ion d'attentes ou par des sanctions pour les 

employés-es dont les conduites ne répondent pas à ces attentes. La disponibilité valorisée est 

liée à la fl exibilité d' une ou un employé à répondre aux attentes de son employeur et non 

l'i nverse. Les individus ont peu de contrôle sur leur temps de travail ce qui s'exprime à 

travers des relations très hiérarchiques avec leurs supérieurs. Certaines travailleuses 

perçoivent ces relations comme pénibles : « Je trouve déplorable d'être obligée de demander 

la permission pour partir si on m 'appelle pour une urgence ou un inconvénient à l 'école. Il 

faut toujours demander ... On la connaît notre job, on est là ça fait sept ans. Mais non ... On se 

croirait à l 'école. » (TRA07) ; ou dégradantes : « C'est tout le temps dégradant. J 'ai 

tellement pas besoin de ça. Ça fait tellement longtemps que je la fais, la job, je dis pas que 

j 'ai pas autres choses à apprendre, mais apprendre à me faire fouetter, non .. . Allez pas dans 

l 'alimentation, c'est lamentable. » (TRA 15). 

D'après plusieurs représentantes et représentants syndicaux, les heures d'ouverture 

affichées sur la porte de 1 'établi ssement témoignent des attentes des employeurs et avisent les 

personnes qui cherchent un emploi des conditions auxquelles elles seront soumises dans un 

marché d'alimentation: «Les heures d'ouverture sont écrites sur la porte» (RS07). En 

d' autres termes, l' importance d' être disponible et flexib le aux besoins de son employeur est 
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prescrite par les heures d'ouverture du milieu et peut constituer un critère d'embauche. « Les 

employeurs ont de la misère un peu avec ça, puis j e te dirais qu 'ils aimeraient mieux avoir 

des fois des robots qui travaillent sans être malades puis sans avoir d 'enfants. » (RSOS). 

Selon plusieurs travailleuses, représentantes et représentants syndicaux, les employeurs 

préfèrent embaucher des étudiants, qui correspondent à l'image d'une main-d'œuvre flexible 

et peu coûteuse. « Dans les épiceries, tu engages énormément [d 'étudiants} ... C 'est sûr qu 'ils 

favorisent ça parce qu 'ils leur font faire juste une couple d 'heures par semaine .. . Ils ne 

seront jamais obligés de leur payer des avantages. » (TRA04). 

La valorisation de la disponibilité s'exprime aussi par les sanctions du manque de 

disponibilité des travailleuses. Les demandes d' accommodements trop fréquentes suscitent la 

désapprobation de certains gestionnaires qui émettent des reproches ou encouragent les 

travailleuses à limiter les demandes de congés à l' avance ; à passer d 'un statut d'emploi à 

temps plein vers le statut à temps partiel qui leur permet de restreindre leurs disponibilités ; 

ou, carrément, à changer de milieu de travail. «Ils nous disent "Si t 'es pas contente, y 'a 

d 'autres jobs" ou "Enlève-toi temps plein, fais-toi temps partiel, puis change d 'horaire ... 

t 'as voulu quarante heures, tu sais à quoi t 'attendre. Il faut que tu sois disponible du lundi au 

dimanche, tout le temps." » (TRA 13DS). En outre, ces reproches ciblent également les 

travailleuses qui refusent de combler certains quarts de travail offerts par l'employeur ou 

celles qui doivent quitter pour une urgence familiale. «C'est moins mal vu si tu call malade 

et que tu rentres pas de !ajournée, que si t 'essaies de partir dans le milieu de !ajournée. Là, 

le boss va te téter pour que tu restes. C'est plus problématique à ce moment-là. Là, t 'as un 

regard des autres... Puis ils sont vraiment méchants. » (TRA 15). Même la manière 

d' accepter de faire des heures supplémentaires est soumise à l'évaluation par certains 

gestionnaires qui préfèrent un refus à un accord forcé. « Il m 'a dit qu 'il était pas content 

parce que j'avais dit oui, mais forcée. C 'était p our ça qu 'il trouvait pas ça correct. Mais moi 

j e lui ai dit: "Écoute, j e suis restée pareil. J 'ai terminé à ne tif heures. J 'ai pas mis p ersonne 

dans la chnoutte, arrête de te plaindre." » (TRA 18). Enfin, la grande majorité des 

travailleuses et des représentantes et représentants syndicaux rapportent comment des 

gestionnaires punissent les personnes qui font des demandes d'accommodement à l' horaire 

en manipulant ce dernier pour leur donner un horaire qui nuit carrément à leur CTF. « Par 
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exemple, moi, travailler mon dimanche soir, c 'est sûr que j e lui ai dit que j 'aimais mieux pas 

le faire. C 'est sûr que, je l 'ai pas tout le temps, il essaie de fa ire attention. Ma is si un moment 

donné, je les écœure trop, ils vont me le mettre. Leur façon de punir, c 'est sur les horaires. » 

(TRA1 3DS). 

Dans l'ensemble, l' imbrication des re lati ons dans le climat de trava il crée des conditions 

qui favori sent, ou pas , l 'ouverture v is-à-vis des questions de CTF. À la lumière de ce qui 

précède, il n'est donc pas étonnant que les répondantes et répondants aient témoigné des 

effets qu 'avaient les relations liées à la CTF au niveau personnel, mais auss i sur leur manière 

d ' interagir dans leur mili eu. 

4.2 Perception des effets des relations 

Bien qu 'aucune question de la grille d' entrevue ne portait sur les effets indi viduels des 

relations te ll es que perçues par les acteurs des marchés d ' alimentation, plusieurs personnes 

ont abordé ce thème. Souvent très chargés émotivement, les propos des trava illeuses sur les 

relati ons au travail s'accompagnaient de déta ils sur les effets des di ffé rentes interactions dans 

leur milieu de travail , que ce soit au téléphone, en personne, à travers l' horai re ou par 

personne interposée. Ces effets peuvent se divi ser entre les effets internes perçus par les 

travailleuses et les effets sur les conduites lors d ' interactions avec d 'autres acteurs du milieu. 

4.2.1 Effets internes 

Les effets internes dont nous ont parlé les travai li euses se déclinent en effets émoti fs, 

phys iques et cognitifs. Au plan émotif, les travai ll euses qui perçoivent des relations de travail 

positives témoignent de leur confiance envers la bonne foi de 1 'empl oyeur pour la pri se en 

compte de leurs beso ins individuels. Par exemple, le fa it de savoir que leur gestionnai re vari e 

peu les horaires d'une semaine à l'autre permet à certaines travai ll euses de planifier leurs 

activités familiales un peu mieux. Cette confiance peut faire en sorte qu ' une travailleuse 

acceptera des conditions de travail moi ns fac iles pour la CTF sur une base temporaire. « Elle 
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[ma patronne] m 'a dit: ''Je m 'excuse de te faire travailler". Mais c 'estpas grave, je sais que 

c'est pour un temps, puis après ça, je devrais les ravoir .. . » (TRAOSDS). 

Le sentiment de satisfaction au travail est très présent chez les travailleuses qUI 

entretiennent de bonnes relations avec leurs supérieurs et leurs collègues. « Vraimen t, j e 

travaille dans une belle place. Je ne pensais pas qu 'on pouvait vivre dans un travail comme 

ça, où est-ce que ça va être bien du côté patronal puis l 'ambiance, je ne pensais pas que ça 

existait comme ça. Puis une boss comme la mienne, c'est exceptionnel.» (TRAOSDS). La 

qualité des relations dans un établissement fait du milieu de l' alimentation un emploi de 

choix : « J 'ai 1 'intention de continuer dans ce domaine-là parce que je trouve ça agréable, ça 

répond à mes besoins. » (TRA 16). 

Les émotions négatives étaient également présentes dans le discours de plusieurs 

travailleuses. L'autocensure de certaines personnes sur leurs défi s de CTF est présentée 

comme un effet de la crainte vécue par les employées et employés d ' aborder des enj eux 

personnel s comme la famille ou de se plaindre auprès d ' une déléguée ou d ' un délégué 

syndical. « Le monde a peur de parler à leur délégué face à ça. Parce que c 'est plutôt 

personnel, c 'est plutôt ... Ça fait qu 'ils vont plus garder ça à eux. Parler contre les gérants, 

parler contre ça, ils ont peur. Ça fa it qu'ils vont p lutôt se refermer face à ça. Face à ce sujet­

là, là. Oui, ils chialent. Ils parleront peut-être pas le mot «famille », mais ils vont beaucoup 

chialer au niveau des heures de travail. » (TRA 13DS). 

Autres émotions rapportées par les travailleuses, la colère et la déception sont nommées 

pour décrire les effets suscités par l' incompréhension des décisions des supérieures et 

supérieurs, particulièrement celles exemptes d'explications . « J 'ai pas su pourquoi j 'étais 

cédulée dans les dernières, mais j 'ai pas questionné non plus. J 'étais assez en maudit ... Pour 

me faire répondre une niaiserie ou une menterie. J'ai pas questionné. » (TRA04 ). Parfoi s, 

une situation conflictuelle avec l' employeur dégénère et les altercations sont verbalement 

violentes tout comme les émotions qui en découlent. « J 'ai resté assez l 'air bête, j 'ai pleuré 

tout le reste de la journée. Elle m 'a dit que c 'était de ma faute si la job n 'était pas faite : la 

grosse engueulade, elle gueulait après moi au téléphone. » (TRA04). L ' absence d 'espace 

l 



73 

privé dans les marchés d'alimentation affecte la manière de gérer les émotions vécues sur le 

lieu du travail. « Ben, des fois , j e pleure dans un coin de l 'entrepôt puis j 'attends d 'arrêter de 

pleurer. J 'ai pleuré souvent ... parce que y'a un "taouin" de boss qui t 'as pas compris.» 

(TRAIS) 

Les travailleuses qui vivent des émotions négatives associées aux relations ressentent 

également cette tension sur le plan physique, un deuxième type d'effets internes. « Je suis 

partie en burnout parce que j 'avais à gérer la monoparentalité, plus la consœur qui 

m 'harcelait pour absolument rien. .. Les gens qui te harcèlent sont souvent des gens qui 

manipulent ... Je me suis retrouvée complètement sur le carreau à la maison pendant neuf 

mois.» (TRA15). Le stress peut provenir du refus de l'employeur à approuver à l'avance une 

demande de congé ou d'autoriser un départ prématuré pour une urgence familiale. «Ça me 

fait pas un bon feeling en dedans, je trouve pas ça le fun. » (TRAIS) . L'anticipation des 

représailles au moment de retourner au travail est un autre facteur de stress : « Je suis rentrée 

travailler quasiment à reculons. "Je vais-tu me faire tomber sur la tomate, tout de suite en 

rentrant ?"[. .. ] C'est stressant, tu t 'en vas travailler, puis tu files mal ... t 'es pas supposée 

entrer sur la job avec le cœur qui te débat parce que tu es trop stressée. » (TRA04) 

Aux effets émotifs et physiques s' ajoutent les effets cognitifs. En effet, les traitements de 

faveur qui privilégient certains collègues, tels que décrits plus haut, amènent les travailleuses 

à remettre en question l'équité dans leur milieu de travail et à vivre un sentiment d'injustice. 

« Mais pourquoi qu 'elle, elle a toutes ses fins de semaine, puis que les autres n 'en ont pas ? 

Si syndicalement, c'est correct pour elle, si nous autres on a droit, pourquoi qu 'on p eut pas 

l 'avoir ? On va ferm er le magasin le vendredi soir puis on va le rouvrir le lundi matin ? » 

(TRA04). Du point de vue des représentants-es syndicaux, ce sentiment d' injustice peut 

difficilement être atténué s' il est lié à une situation où le principe d' ancienneté prévaut. En ce 

sens, ils expliquent comment les personnes qui détiennent le plus d'ancienneté 

n' accepteraient jamais de perdre leurs privilèges pour favoriser des personnes qui ont des 

enfants mais qui cumulent moins d 'ancienneté. 
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Ils diraient "Quand je suis rentré ici , je les ai fait, les so irs, je les ai fais les fins de 
semaines. Ça a pris quinze ans avant que j 'aie une certaine ancienneté puis que j ' aie 
des heures plus potables. Pui s là, parce que madame vient d'arriver dans le 
département. .. puis elle travaille du lundi au vendredi , elle fait pas de soirs. Moi 
aussi , j ' ai une vie. Moi aussi , j'ai un mari ."» (RSIO) 

Douter de la parole des autres influencerait également la manière de percevoir les 

relations. Plusieurs travaill euses, parmi celles qui ont rapporté un climat où le mensonge était 

présent, expliquent comment elles doutent de 1 ' honnêteté de leur supéri eure qui , par exemple, 

dit avoir perdu une demande de congé pour expliquer son oubli dans l' horaire hebdomadaire. 

Il en va de même concernant les raisons évoquées par les gestionnaires, que certaines 

qualifient de « prétextes», pour justifier leur déc ision de garder la travailleuse à son poste 

jusqu 'à 18h30, compliquant ainsi sa CTF. « Ils nous invoquent un paquet d 'affaires qui ... Ça 

se peut que ce soit vrai, mais bon, tu y crois plus ou moins. [. . .} Est-ce que ça vaut la peine 

que je sois là ? Ben lui, il a l 'air convaincu que oui, donc j e lui ferai pas changer d 'idée. » 

(TRAIS). 

Dans nos résultats, les travailleuses qui perçoivent de manière plus prononcée les effets 

négatifs des relations sont monoparentales. La situation familiale décrite par ces travailleuses 

révèle d' importantes difficultés tant au niveau financier que de l'organisation du gardiennage. 

Ces travailleuses expriment un besoin prononcé pour que les gestionnai res fassent preuve de 

flexibilité à leur endroit et de multiples façons . Lorsque ce besoin n'est pas pris en compte, 

cela peut conduire à l' impression de ne pas avo ir de valeur pour l'employeur. « On dirait que 

ça l 'aurait pas dérangée que je démissionn e pour aller ailleurs. Ça aurait passé comme dans 

du beurre. » (TRA08) ou d 'être victime d ' un traitement injuste: « Présentement, j e devrais 

l 'avoir, ce salaire-là, et il a jamais voulu me payer, donc je fa is partie des petits moutons 

noirs qui a pas les privilèges qui me sont dus par rapport à d'autres ... c 'est en litige 

présentement, on n'a pas la fin de l 'histoire. » (TRA 15). Cela va même jusqu 'à remettre en 

doute ses capacités personnelles et professionnelles. « T 'es toujours torturée entre vouloir 

être une bonne mère puis une bonne travailleuse. Puis de la façon que j'existe présentement, 

mon existence, elle fait en sorte que, on dirait que ni l 'un ni l 'autre, je suis capable de faire 

de quoi de bon. » (TRA 1 5). 
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En somm e, l'entre lacement des effets émotifs, physiques et cognitifs des relations crée, 

pour les travailleuses, des s ituations plus ou moins tendues pour arri ver à concili er leurs 

responsabilités profess ionnelles et familial es. Ces effets internes amènent les trava ill euses à 

ada pter, plus ou mo ins consciemment, leurs conduites lors d ' interacti ons li ées à la CTF. 

4.2.2 Effets sur les conduites 

Lorsque les travailleuses décrivent leur manière d ' interagir au suj et de la CT F avec 

d ' aut res acteurs du milieu, elles fo nt état de di fférentes stratégies influencées par leurs 

perceptions des relations. Cinq ty pes de conduites , princ ipalement li ées a u rapport 

employeur-empl oyé, éta ient décrits de manière convergente par les tro is groupes de 

répondantes et de répondants. 

Une première conduite rapportée est la protection des acquis. En lien avec les sanctions 

assoc iées aux demandes de fl ex ibili té évoquées précédemm ent, certaines travaill euses 

cho isissent de ne pas revendiquer de meill eures conditions afin de préserver l' équilibre 

construit au fil du temps au niveau des re lati ons et de le ur ho raire. Ce cho ix de ne pas parl er 

de ses enj eux permet donc de préserver un hora ire qui fac ilite sa CTF. 

Pour d ' autres travaill euses , l'implication représente un deuxième type de conduite . Le 

fait d ' être témoin d ' injustice amène certaines travaille uses à devenir déléguées sy ndicales . 

Ell es présentent cette déci sion comme un moyen de s' impliquer pour changer les choses et de 

ne pas rester inactive face aux inj ust ices présentes dans leur milieu. « En voyant que tout le 

monde venait me voir, puis en p lus, qu 'il y avait des petits problèmes que j e trouvais 

vraiment p lates, j e trouvais que les boss ambitionnaient ... » (TRA 12 DS). L ' implication est 

parfo is imbriquée à la protection des acquis en ce sens que les travaill euses s ' ass urent, avant 

de s' impliquer, de ne pas en payer le prix.« J 'ai mis ça au clair avec eux autres, puis je leur 

ai dit que si c 'était pour faire de la merde, que j e lâcherais le syndicat parce que justement, 

je tiens à ma job, un moment donné, on ne veut p as toujours recommencer à zéro. » 

(TRAOSDS) 
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Une troisième conduite rapportée évoque le rapport de « donnant-donnant » et implique 

de « jouer le jeu » c'est-à-dire de développer stratégiquement ses rel ations pour être dans les 

bonnes grâces et gagner des privi lèges. « On doute qu 'elle lèche le derrière du boss, mais on 

ne sait pas. Pourquoi qu 'elle, elle a tout ? ... On va s 'informer pour voir si elle lui fait du 

sucre à la crème. » (TRA04 ). A voir un bon rendement, être toujours de bonne humeur et 

entrer travaill er malade sont autant de stratégies décrites par certaines travailleuses pour 

éviter les réactions négatives et les représailles de l' employeur. « Ils doivent se dire : "Je suis 

aussi bien de m'acharner sur quelqu 'un qui a p lus de difficulté à faire son travail que sur elle 

qui malgré le fait qu 'elle a quatre enfants, qu 'elle a une maison à s 'occuper, elle rentre 

travailler de bonne humeur et elle donne un service excellent" » (TRA 18). À cet égard, des 

représentantes et représentants syndicaux encouragent même les personnes employées à 

entrer dans le « jeu » pour faciliter les relations li ées à la CTF et d' agir stratégiquement pour 

obtenir gain de cause: « Tout dépendant comment tu joues avec ton patron. Moi, j e dis: "Sois 

fin et donne une réponse que si toi, la personne te donn erait ça, tu f eelerais mal de lui dire 

non"{. .. } C'est du give and take. S 'il est mal pris, j e t 'aide et vice et versa. (RS09) 

La révolte correspond à une quatri ème conduite qui a émergé des propos . Dans certains 

cas, des travailleuses ont rapporté comment elles refusaient de se so um ettre aux ex igences du 

milieu de l'alimentation ou aux codes de conduite prescrits par les normes. Cette 

insoumission se traduit en actes « Puis si elle me le donne pas [mon congé}, j e rentre pas. 

Elle peut rien dire; j 'ai une fam ille, j 'ai une vie, j 'ai pas de gardienne. » (TRA 13DS); en 

intentions d'agir « Si elle m 'avait dit non, j e sera is partie pareil, quand on sait que nos 

enfants sont blessés c'est pas évident. » (TRA04) ; et, en paroles « De temps en temps, je 

lance des petites pointes un peu ironiques, mais, c 'est à peu près tout ce que j e peux f aire, me 

défouler. » (TRA 15). 

Enfin, la résignation est la cinquième et dernière conduite envi sagée par certaines 

travailleuses ou mise en œuvre par d'ex-employées dont on rapporte l'exempl e. Ell e se 

traduit par le fait que des travailleuses acceptent des conditions intolérables, mais face 

auxquelles elles se sentent impuissantes . « "T'as voulu avoir un enfant; organise toi avec ! " 

Si c 'est pas ça qu 'ils disent, c 'est ça qu 'ils pensent. Aller demander de l 'aide, essayer de 



77 

fa ire comprendre à quelqu 'un quelque chose qu 'il comprend pas, c 'est peine perdue.» 

(TRA 15). Cette résignation peut conduire à un abandon concret lorsque les relati ons viennent 

à bout de la capacité des travailleuses à demeurer en emploi dans le mili eu des marchés 

d'alimentation comme en font foi les exemples de démiss ions rapportés ou le dés ir exprimé 

par certaines travailleuses de changer d' emploi. Selon une étude auprès d' un des grands 

distributeurs alimentaires québécoi s, la raison principale qui moti ve les personnes à quitter 

leur emploi est en li en avec les mauvaises relations employeur-empl oyé : « La première 

[raison de changer d 'emploi}, c 'était parce qu 'ils avaient pas des bons rapports avec les 

patrons. Que les patrons en demandaient trop, puis étaient trop exigeants, puis pas assez 

conciliants. » (RS03). 

En somme, les relations produisent des effets chez les travailleuses qui peuvent avoir un 

impact sur leur bien-être physique et mental, mais auss i sur leur mani ère d' interagir lors de 

rel ations liées à la CTF. La prochaine section portera sur 1 'attribution, par les répondantes et 

répondants, des causes pouvant expliquer les propriétés des relati ons liées aux pratiques de 

CTF. 

4.3 Attribution des causes 

Presque systématiquement, les répondantes et répondants, à qui on a demand é de décrire 

le soutien perçu lors de demandes liées à la CTF, justifient leurs percepti ons en attribuant des 

causes. Deux causes pri ncipales ressortent de 1 ' analyse des entretiens : 1 'attitude du supérieur 

de même que les exigences et caractéristiques du mil ieu. Nous présenterons ensui te d'autres 

causes moins fréquemment rapportées, mais tout de même intéressantes pour la di scuss ion 

comme la présence sy ndi cale, l'absence de revendi cati ons sur les enj eux de CTF et la 

situation personnelle des travai lleuses. 
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4.3.1 Attitude des supérieurs 

L'attitude des supérieures et supérieurs est largement décri te comme déterminante de la 

qualité des relations liées à la CTF. Attri buable à une attitude conci liante, à un esprit fami lial, 

à une personnalité chaleureuse, le titre de « bon patron » revient à ce lles et ceux qu i sont 

access ibl es et qui tiennent compte des besoins individuels des membres de leur équipe au 

moment de fa ire l' horaire, mais aussi dans l' ensemble de leurs déc isions. Sur ce point, les 

regards des trois groupes de répondantes et répondants convergent parfa itement comme en 

témoignent les citations sui vantes de travaill euses : « C 'est la façon dont le patron gère son 

entreprise. C 'est un homme qui est très humain, qui est père de f amille lui aussi ... Pour lui, 

c 'est important que ses employés soient bien. S 'ils sont bien, ils vont donner du bon service. » 

(TRA 16); de supéri eures et supérieurs hiérarchiq ues : « Ça dépend toujours du propriétaire. 

Nous, on a un esprit familia l. Tandis que tu vas avoir d 'autres places dans l 'alimentation où 

est-ce qu 'ils vont dire, comme j 'ai déjà entendu "C 'est pas mon problème, t 'es cédulé pour 

rentrer à telle heure, tu rentres à telle heure. " » (PROPOS) ; et, de représentantes et 

représentants syndicaux : « Quand le directeur en est un bon, il est humain, il comprend la 

situation, y 'en n 'a pas de troubles. Ils sont pas tous de même, remarque. » (RS09). À 

1 ' inverse, la personnalité des gestionnaires peut également être la source de tensions. « Le 

gros problème qu 'on a, c'est elle. Si elle était pas là tout serait beau. Elle a été nommée 

officiellement chef caissière et ça crée bien des tensions. » (TRA07). 

Pl us ieurs attribuent une attitude inflex ible aux gestionnaires qui n'ont pas d 'enfants . « Il 

m 'a dit "Ça marche pas, pas de gardienne". Il faut pas avoir d 'enfant pour dire des affaires 

de même.» (TRA 15). En revanche, les supérieurs-es qui ont des enfants sont perçus comme 

plus compréhensifs des besoins de CTF. «Notre gérante elle est humaine, elle en a elle des 

enfants. » (TRA07). Une te ll e attitude est d' ailleurs attendue de ces personnes et certai nes 

travaill euses témoignent de l' incompréhension mêlée de déception lorsq ue des supérieurs-es 

qui ont des enfants se montrent parfois inflexibles. Parmi les représentantes et représentants 

syndicaux, l' attitude inflex ible de ces gestionnaires est perçue comme une vengeance de leurs 

propres difficultés à concilier lorsqu ' ils avaient de jeunes enfants. « Une 

certaine ... vengeance .. . c 'est même de la jalousie parce que les directeurs ou directrices dans 
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le temps avaient pas les congés que les nouveaux parents ont, puis "Écoute, t 'as pas 

d'affaire; je l 'ai pas eu ". C'est l'être humain. C 'est triste ... Il devrait pas y avoir ça.» 

(RSOS). 

Si elle est déterminante des relations, 1 ' attitude des supérieures et supérieurs peut aussi 

être influencée par les rapports avec les collègues. La désapprobation des collègues envers 

des absences abusives évite l'application de mesures disciplinaires. « La personne qui est 

malade à toutes les deux semaines parce que tout le monde sait que son chum est, j e sais pas 

trop quoi .. . souvent, c 'est les employés qui vont les cataloguer, puis ils vont les mettre dans 

le coin. J 'ai pas cette job-là à faire. » (PROPOS). De même, le poids du jugement des 

collègues peut amener l' employeur à réviser sa manière de traiter une personne. « Là, c'est 

que moi, je me fais juger aussi par les collègues de travail. Parce qu 'ils vont dire "Hey, le 

boss, il dit qu 'il comprend la situation, mais il continue à lui rentrer dedans. Il continue à lui 

parler de rendement, tout ça" ». (DC02). Enfin, à cause des tensions potentielles entre 

collègues découlant de traitements spécifiques liés à la CTF, l'employeur peut choisir 

d'adopter des pratiques équitables qui ne privil égient pas les uns plus que les autres. « Si 

t 'accommodes un, il faut que t 'accommodes l 'autre. On peul pas faire du cas par cas, c 'est 

impossible. C 'est toujours d 'essayer d 'avoir les fins de semaines chacun leur tour, de faire 

des rotations. » (RS07). 

L'attitude des supérieures et supérieurs, flexible ou pas, peut également être mise en lien 

avec une perception partagée par plusieurs, soit l'obligation de l'employeur de devoir trouver 

l'équi libre entre les besoins organisationnels li és à des aspects rationnels comme le 

rendement et la rentabilité; et, les besoins des employées et employés qu ' ils décrivent 

comme plus émotifs. Ce qui nous amène à la deuxième source d'attribution la plus 

fréquente: les exigences et caractéristiques du milieu. 

4.3.2 Exigences et caractéristiques du milieu des marchés d'alimentation 

L'ensemble des répondantes et répondants attribuent aux ex1gences liées aux 

caractéristiques du milieu une influence majeure sur les relations liées à la CTF dans les 
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marchés d'alimentation . Les gestionnaires doivent notamment tenir compte de manière plus 

ou moins rigide des règles de la convention. Cet argument associé à la rentabilité du magasin 

est surtout présent dans les propos des supérieures et supérieurs hiérarchiques, mais aussi 

dans ceux des représentantes et représentants syndicaux qui justifient l' incapacité des 

employeurs à être conciliants par la pression des besoins organisationnels qui orientent, d'une 

certaine façon, les actions syndicales. « L 'idée, c'est d 'être toujours ouvert, d 'être toujours à 

essayer de trouver des soLutions pour que L'employeur soit content puis que Le salarié soit 

content. » (RS07). Par ailleurs, des supérieures et supérieurs affichent une attitude conciliante 

parce qu'ils ont compris que la prise en compte des besoins des membres de leur équipe 

influençait positivement leur capacité à offrir un service de qualité et, ultimement, contribuait 

au bon rendement de 1 'entreprise. « Ta priorité, pour moi, c 'est ta famille ... Il faut pas 

oublier qu'on travaille avec le public. On doit donner le service à la clientèle, ça commence 

avec le sourire puis l 'enthousiasme. Si La personne pense à sa famiLLe puis qu 'elles 'inquiète, 

elle peut pas donner un bon service, elle peut pas être là. » (DC02). 

Les perceptions que les conditions de travail offertes par le milieu des marchés 

d'alimentation affectent la CTF sont largement partagées. Ces conditions sont, à la fois , 

indiscutables « Ils ont pas le choix. Ils ont vraiment pas le choix, à cause de la nature, puis à 

cause de la business, puis à cause des heures d 'ouverture, puis à cause de L'achalandage. » 

(RS 11) ; inévitables « Je pense qu 'il n y a pas de monde idéal, c 'est impossible de f ermer la 

fin de semaine, dans le fond, c 'est là que les gens ne travaillent pas puis qu'ils f ont leurs 

commissions, l 'épicerie et tout. » (TRAOSDS) ; et, incontournables « D 'un côté, ils sont pas 

satisfaits. Mais de l 'autre, ils peuvent pas fa ire autrement dans le domaine. » (PROPOS). 

Lorsque les conditions de travail ne sont pas perçues comme immuables, c' est uniquement 

parce que les répondantes et répondants perçoivent qu'elles vont en s'empirant pour les 

personnes qui ont des responsabilités familiales incompatibles avec une habitude récente de 

consommation appelée le « quatre à sept » et où le magasin devient plus achalandé autour de 

1 'heure du souper. 

Les principes de gestion du milieu de l' alimentation sont également mi s en cause pour 

expliquer la faible latitude dont disposent les gestionnaires pour accommoder les demandes 
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liées à la CTF. D ' une part, la culture du milieu axée sur la rentabilité, l'efficacité et la 

productivité est perçue comme responsable de l'attitude inflexible des supérieures et 

supérieurs qui « jouent » avec les horaires pour augmenter leur rendement. « Le 

supermarché, ça passe pas par la famille, C 'est eux autres avant tout, le cash, il faut monter 

les prix et les ventes ... » (TRA07). D ' autre part, la gestion stricte qui mène les magasins à 

avoir le moins d'effectifs poss ibles complique le remplacement des absences de dernière 

minute ce qui affecte la réaction du gestionnaire responsable de trouver un remplacement, et 

ce, même dans les établissements qui comptent beaucoup de personnel ou dont les valeurs 

sont perçues comme favorables à la famille. « C'est sûr que j e suis pas de bonne humeur, à la 

dernière minute, là. Mais ... on n 'enfait pas de cas, puis on appelle quelqu 'un d 'autre. Ou 

bien souvent, on fait rester déjà, on demande à lui qui est déjà à l 'emploi, s 'il peut rester. » 

(HOR07). Les réactions négatives des gestionnai res face aux absences de dernière minute 

sont également attribuées au fait que souvent, pour év iter de payer des heures 

supplémentaires ou parce qu 'aucun remplaçant n' est disponible, ils finissent par faire le quart 

de travai 1 eux-mêmes. « Le directeur va lui reprocher de payer pour de l 'over-time. Là, le 

gérant devient en maudit parce que ça fait trois fois que cet employé-là le met dans la mar de 

et qu 'au lieu de finir à quatre heures, il est obligé de finir à sept heures [pour le 

remplacer}. » (RS 1 0). L' affluence du magas in au moment de 1 'appel peut également jouer 

sur la réaction de l' employeur à qui une ou un employé annonce son absence. « Des fois , 

j 'appelle, c 'est bien tranquille, ça les dérange pas trop. Mais d 'autres fois , si j 'appelle pour 

dire que j e peux pas rentrer puis que c 'est achalandé, ils vont me dire "OK c'est beau bye " 

avec un ton sec. Ils seront pas contents. » (TRA 18). 

Le type de poste occupé fait partie des caractéristiques propres au milieu de travail qui 

influencent les relations liées aux questions de CTF alors que certains postes sont plus 

favorisés que d ' autres. De manière générale, les travailleuses des départements de production 

(boulangerie, fruits et légumes, prêt-à-manger) témoignent d ' une plus grande flexibilité 

d ' horaire que les caissières qui , à cause des exigences liées à leur poste, disposent de très peu 

de flexibilité pour la CTF. « Dans les départements, ils se tapent la production avant, ou ils 

peuvent commencer une heure à l 'avance. Les employeurs peuvent essayer de les 

accommoder pour aller chercher l 'enfant à la garderie. Mais la caissière, elle ne peut pas. Il 
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fa ut qu 'elle soit là quand le client est là. » (RS05). La perception que le poste de caiss ière est 

plus facile à combler parce qu ' il demande peu de qualificati ons qu ' un poste spéci ali sé 

explique, pour certa ins, l'attitude des employeurs à l' égard de ce type de trava illeuses . « Lui 

[l 'employeur], c 'est sûr que de son côté, c 'est business, il faut qu 'il trouve son monde, mais 

dans des métiers de pointe.. . T 'sais, une caissière, malheureusement, il va être moins 

accommodant. Par contre, une p oissonnière, un boucher, quelqu 'un qui a p lus 

d 'expérience .. . » (RS07). 

Une forme de di scrimination est associée aux caractéri stiques de la main-d'œuvre dans le 

mil ieu des marchés d ' alimentation. Effecti vement, les employeurs offrent davantage de 

souti en à une ou un étudiant pour ses études qu' à des questi ons de CTF. «Ils 

l 'ont accommodé pour travail-études, parce que bon, ils disaient "T 'es un bon travaillant, on 

a besoin de toi, on comprend que ta priorité, c 'est tes études." Mais les employeurs sont pas 

prêts à dire que la priorité, c 'est la famille. Ça, c'est sûr que non. » (RS Il ). Les attentes de 

di sponibilité envers cette catégori e de main-d ' œuvre sont grandes, autant de la part des 

gestionnaires que des travailleuses, mais aussi souvent déçues ce qu i complique les rapports 

entre collègues liés à la CTF. En effet, certaines diffic ultés à rempl acer des absences ou à 

couvrir les péri odes de vacances viennent du fa it que les étudi ants s ' absentent souvent à la 

dernière minute ou encore refusent de fa ire plus d ' heures pour pri vil égier leur qualité de vie. 

« Ça fait qu 'avant, tu te revirais de bord, puis les étudiants, eux autres, ils voulaient tous 

faire des heures pour avoir de l 'argent. Aujourd 'hui "Non, c'est ma semaine de relâche, j 'ai 

dro it à mon break moi aussi ". Les étudiants veulent pas jàire plus d 'heures. C 'est une 

problématique qu'on a. » (PROPOS). 

L' ensemble des éléments de ces deux premiers thèmes s ' interi nfl uencent et les press ions 

que le mili eu exerce sur les employeurs s' immiscent dans les rapports avec le personnel et 

affectent, ul timement, leur capacité à être accomm odants. Les prochains éléments apportent 

un éclairage comp lémentaire à ces causes d' attribution. 



83 

4.3.3 Présence syndicale 

La présence syndicale peut influencer la manière dont se déroulent les relat ions liées à la 

CTF notamment à cause du sentiment de protection qu 'elle génère chez les travailleuses qui 

se sentent protégées par la convention lorsqu 'elles doivent s'absenter pour la maladie de leurs 

enfants. « Qu 'on soit syndiqués, ça les restreint ... s 'ils me disent "T 'as été malade t 'es pas 

correcte, tu m 'as mis dans la chnoutte ". J 'ai juste à me revirer et dire "Je te fais un grief, 

t 'avais pas le droit de me dire ça ; j 'étais malade, tant pis pour to i." C'est sûr qu'ils ont plus 

les mains liées, ils disent pas grand-chose. » (TRA 18). Les dispositions légales forcent les 

employeurs à accepter des absences même si ell es dérangent les opérations. « On n 'a pas le 

choix. Elle rentre pas. Je peux pas rien faire pour ça. C 'est juste qu 'on est menotté, puis on 

essaie juste des 'assurer qu 'elle a une bonne intégrité là-dedans. » (DC03). 

Par ai lleurs, les interventions syndicales pour soutenir les demandes de CTF sont à leur 

tour restreintes par le risque de pénaliser les personnes qui n'ont pas d'enfants. « Parce que 

tu peux pas dire à quelqu 'un "Toi, t'as un enfant, j e vais te permettre de rentrer à sept 

heures, toi, t'as un enfant, c'est neufheures ". Un moment donné, ilfautpas tomber dans la 

discrimination non p lus. » (RSOl) . De plus, dans la mesure où les règles de la convention 

sont respectées, le syndicat ne peut obliger un patron à tenir compte des responsabilités 

familiales dans l'attribution des quarts.« Quand même qu 'elleferait appel au délégué ou à 

moi, on peut pas intervenir là-dedans. Je peux pas faire l 'horaire de l 'employeur. S 'il en a 

besoin à six heures, je peux pas dire c'est à sept heures et quart parce qu 'elle a un 

enfant ... on a les mains attachées là-dessus. On p eut pas intervenir là-dedans. » (RSO 1) 

4.3.4 Organisation physique du magasin 

Plusieurs répondantes et répondants attribuent à l'organisation physique d' un marché 

d'alimentation les contacts limités entre les personnes de différents départements dispersés 

dans une grande surface. « Bien souvent, la plupart du temps, les employés vont critiquer, 

chialer, mais ils feront pas de démarches officielles pour régler leurs problèmes. Ils vont 

discuter entre eux. Les filles aux caisses, parce qu'elles sont une à côté de l 'autre, elles se 
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parlent entre elles. » (RS06). La fa ibl esse des contacts entre les co llègues de différents 

départements expliquerait l'absence de mobilisation collective. « Bien souvent, tu vas manger 

chacun ton tour, tu prends ton break chacun ton tour, tu vois pas personne, tu parles pas à 

personne. C'est dur de commencer à critiquer, savoir, avoir de l 'information, puis dire aux 

employeurs "Fais pas ça"- L 'information est comme cachée puis séparée. » (RS06) 

Dans cet esprit, les gesti onnaires d ' une banniè re de notre échantillon sont encouragés à 

prendre leur pause dans la même sall e que le personnel. Cette pratique a pour effet de limiter 

les sujets de discuss ion menant à l' insubordination. « [en pause] ils amènent les gérants avec 

eux autres, c 'est les nouvelles directives, ça va parler encore ben moins de travail ... Tu vas 

pas dire de quoi que tu peux avoir des représailles par la suite. » (RS06). Cette même 

bannière limite la familiari té possib le entre les gestionnaires et le personnel en força nt les 

mutations dans un autre établ issem ent au terme d ' un mandat de tro is ans . « Dans cette 

bannière-là, c'est une mentalité qu 'ils ont, de pas laisser le monde trop longtemps avec les 

salariés, pour pas qu 'ils viennent trop familiers. » (RS06). 

En somm e, l'organi sation phys ique du magas in joue un rôle important dans la qua li té du 

climat de travail qui, à son tour, influence la qualité des rapports entre les personnes 

employées et leur gesti onnai re ou entre e ll es en lien avec les prat iques de CTF. 

4.3.6 Situation personnelle des travailleuses 

La situation personnelle des travai ll euses, notamment au niveau de 1 'éducation, du statut 

fami lial et de la situation fi nancière, est perçue comme ayant une infl uence sur les relations 

liées à la CTF. 

Une fa ible éducation expliquerait, pour certaines travaill euses, les confl its entre co llègues 

qui luttent pour l'obtention de privilèges. «Ça arrive souvent, dans l 'alimentation, parce que 

c'est un emploi où les gens n 'ont pas de diplôme universitaire, là. Ça joue du coude. [. .. } 

T'as souvent des gens pas de cœur, je te dis pas qu 'ils sont tous comme ça ... Donc, t 'as des 

gens étroites d 'esprit, des gens qui ont pas vécu ce que t 'as vécu. » (TRA 15) 
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Ensuite, la monoparentalité aurait des effets contrastés chez les supérieures et supérieurs 

hiérarchiques. Le statut de mère monoparentale est parfois pris en compte et des efforts sont 

faits pour être plus accommodants. Au contraire, le fait d ' être monoparentale n'attire parfois 

aucunement la sy mpathie des employeurs « Si j e dis que j e suis monoparentale, ils me 

disent : "Ah, ça, c'est pas notre problème!" (TRA 15). De plus, la situation financière précaire 

associée à la monoparentalité implique pour ces travailleuses d ' accepter les conditions telles 

qu 'offertes sans se plaindre par crainte que cela affecte leur capac ité financière à assumer 

leurs responsabilités familiales . 

Si je lui demande de pas travai ll er le dimanche soir parce que c ' est là que je 
commence ma semaine de garde. Ell e va me dire : "Ouais, mais là, t ' es pas 
disponible à temps plein, s' il faut vra iment que tu sois pas disponible une j ournée 
change d ' horaire". Mais t ' sais, je perdrais mon quarante heures, je peux pas me le 
permettre. Si je voulais être temps partie l, je 1 ' aurais gardé mais je peux pas . 
(TRA 13DS) 

Ell es n' ont pas d ' autre choix que d ' accepter ces conditions en dépit d 'autres alternatives. 

«Aujourd'hui, c 'est des femmes qui sont là p our payer leur loyer puis élever les enfants . 

Beaucoup de choses ont changé dans la société. Je te dirais, fin des années 80, début 90, ça a 

vraiment changé le portrait, au niveau de ce pourquoi les gens travaillent dans les magasins 

d 'alimentation. » (RS04) 

En somme, les travailleuses qui ont une situation personnelle précaire se trouvent dans 

une position qui leur laisse bien peu de marge de manœuvre pour négocier ou revendiquer 

des conditions plus flexibles , ce qui influence nécessairement les dynamiques relationnelles. 

4.3.5 Absence de revendications sur les enjeux de CTF 

Une forte impression qu ' il y a peu d ' enjeux de CTF dans les milieux visités se dégage 

des propos des supérieures et supérieurs hi érarchiques et des représentantes et représentants 

syndicaux. Pourtant, les diffi cultés expri mées par les travailleuses témoignent de défis réels 

et importants. Certains attribuent à la forte représentation de la main-d'œuvre étudiante et de 

personnes plus âgées le fa it que les enjeux de CTF sont peu abordés dans les milieux : les 
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mères et pères de famille ne font pas le poids du nombre. « Il y a beaucoup d'étudiantes, des 

p etites filles de 16 à 19 ans, on en a énormément des petites filles qui n 'ont pas d 'enfants. 

C 'est sûr qu 'on en parle moins. Puis il y en a d 'autres qui ont des j eunes enfants on est pas 

beaucoup, les autres leurs enfants ont 20-30 ans et ne sont plus à la maison. » (TRA04). 

Le statut associé au fait d 'être nouvellement en poste est également perçu comme un 

facteur pouvant motiver une personne à taire ses défis de CTF notamment en n' osant pas 

refuser les demandes de remplacements afin de se tailler une place parmi les collègues ou 

parce que le fait de s'afficher comme parent peut affecter la relation avec sa supérieure ou 

son supérieur. 

Je suis une personne assez honnête . .. je suis pas mieux que n' importe qui. Ça fait 
juste trois semaines que j ' avais recommencé et j ' ai dû m 'absenter parce que mes 
enfants étaient malades. C 'est sûr que j ' ai mis ça sur mon dos parce que je venais 
de recommencer . . . je trouvais ça un peu plus crisse de leur dire la vérité, alors j'ai 
dit que c'était moi qui était malade. C'est un demi-mensonge parce que c ' est vrai 
quej'allais pas super bien . .. » (TRAIS) 

Les demandes de flexibilité auprès de 1 'employeur sont généralement faites en évitant des 

motifs associés à la famille . Cette pratique teinte ainsi la perception des enjeux liés 

spécifiquement à la CTF par les représentantes et représentants syndicaux notamment. « J 'ai 

souvent des plaintes sur les horaires de travail, mais les gens me disent pas si c 'est pour leur 

famille ou pas. Mais je sais qu 'il y a beaucoup d 'insatisfaction au niveau des horaires de 

travail. » (RS02). Certains supérieurs et supérieures profitent parfois de la situation. « Ils 

essaient de profiter du maximum. Puis ils voient bien, des fois , qu 'ils sont illégaux, mais ils 

l 'essayent parce que des fois , les employés osent pas faire de plainte. Ça fait qu 'ils vont 

s'essayer, ils vont le fa ire. » (RS06). Aussi , une façon d'amener les problématiques familiales 

en avant-plan serait d 'en parler ouvertement, sans se cacher. « Je pense que c 'est de mettre 

plus notre pied à t erre, qu 'on parle, qu 'on soit ouvert, qu 'on dise notre point de vue. Ça, 

c'est le mot qu'il faut amener. » (TRA 13DS). 
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4.4 Comparaison des perceptions au sein d'un même établissement 

L'analyse des propos de répondantes et répondants œuvrant au sem de mêmes 

établissements a révélé la coexistence de perceptions des relations liées aux pratiques de CTF 

qui convergent ou s'opposent. 

Dans les établissements où les perceptions sont convergentes, les réalités décrites sont 

similaires. D ' une part se trouvent les répondantes et répondants qui partagent l'impression 

que, dans leur établissement, les pratiques sont favorables à la famille et que l'ouverture du 

climat permet de parler des défis de CTF avec leurs collègues autant qu ' avec les 

gestionnaires, et ce, sans craindre les sanctions. D ' autre part se trouvent celles et ceux qui 

perçoivent que les relations avec les employeurs et leurs collègues autour des questions de 

CTF sont difficiles. Ainsi, dans ces deux portraits , la convergence des perceptions porte sur la 

présence de valeurs partagées ou sur l'absence de pratiques favorables pour la CTF dans leur 

milieu de travail. 

Dans les établissements où les perceptions sont divergentes, il semble que la distance 

joue un rôle important à deux niveaux. Dans un premier temps, la distance physique qui 

limite les contacts entre les départements donne aux acteurs l' impression de l'absence de 

conflit dans les autres départements. De même, la description des relations employeurs­

employés liées aux questions de CTF faites par les acteurs de départements différents révèle 

la présence de pratiques informelles propres à un département et qui ne sont pas accessibles à 

l'ensemble du personnel de l'établissement. Dans un second temps, la distance relationnelle , 

liée au niveau de proximité dans le rapport employeur-employé, se traduit par l' impression 

d'un supérieur hiérarchique de bien capter les enjeux vécus par les membres de son équipe et 

de pouvoir prendre le pouls des situations. Or, cette réalité est confrontée par la description 

d'importantes tensions dans le département des caisses où la responsable des horaires fait la 

pluie et le beau temps. Aussi , lorsque le supérieur rapporte la réalité de son établissement, il 

ne réalise pas que son accès aux réalités départementales peut être médiatisé par les gérants 

de chacun de ses départements si bien que ses perceptions sont déphasées de celles des 

travailleuses rencontrées . 



88 

En conclusion, les rapports décrits mettent en lumière des aspects inform els qui 

produisent des réalités favorables ou défavorables aux questions liées à la famille et dont les 

différences peuvent s' observer entre les établi ssements, mais parfois auss i au sein d' un même 

établissement. Les travailleuses témoignent des effets des relations au ni veau de leur santé 

physique et mentale ainsi qu 'au niveau de leurs conduites . Les répondantes et répondants 

cherchaient à donner un sens aux relati ons perçues en attribuant principalement la qualité des 

rapports liés à la CTF à 1 ' attitude du gesti onnaire, ou aux exigences et caractéristiques du 

milieu des marchés d 'alimentation. 



CHAPITRE V 

DISCUSSION DES RÉSULTATS 

«Quand un magasin f onctionne bien, quand tu vois que les gens sont heureux, 
ils rentrent, ils sont de bonne humeur, c 'est parce que le directeur, 

puis 1 'ambiance à 1 'intérieur est bonne. »extrait d 'entretien (RS09). 

Les rés ultats li és à nos questionnements de recherche présentés dans le chapitre précédent 

seront ici discutés et interprétés . Après une brève interprétation du système relationnel dans 

les marchés d 'alimentation étudi és, nous aborderons le rô le des re lations dans la perception 

des enj eux de CTF. Nous traiterons ensuite des effets des pratiques inform elles sur 

l' invisibilité des enjeux de CTF dans les marchés d 'a limentati on. 

5.1 Communication et marchés d'alimentation : un système relationnel complexe 

Le portrait d ' ensembl e des pnnc1paux enJ eux et dynamiques relationnel s au sem de 

marchés d ' alim entation montre que les re lati ons li ées aux pratiques de CTF présentent les 

ca ractéri stiques d ' un système relatio nne l ouvert proposées par Marc et Picard ( 1989). On se 

souvient que ce type de système est compl exe, dynamique et producteu r de sens et d ' enj eux 

pour les interlocuteurs qui s ' interfluencent en fo nction des règles et des conventions du 

contexte relationnel qu ' il s contribuent à produi re ou à reprodu ire. 

Deux forces influencent les dynamiq ues re lationnell es soit les caractéristiques 

ind ividuel les des protagonistes des re lati ons et le contexte dans lequel se déroulent ces 

relati ons. L' une et l'autre n 'agissent toutefois pas de mani ère indépendante et, au contraire, 
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s ' interinfl uencent tel que le révèle notre analy se des effets des relations sur les conduites et 

attitudes des travai lieuses ainsi que sur leur bien-être. En effet, les contraintes du contexte ont 

un impact sur les perceptions et les interactions des acteurs qui à leur tour, par leurs conduites 

et attitudes, produi sent ou reproduisent les conditions du contexte. Avec un pouvoir de 

régulation sur le climat de travail perçu, les valeurs et les normes véhi cul ées par les pratiques 

informelles témoignent de cette articulation des relations entre les individus et leur contexte. 

Les climats décrits comme positifs, ou exempts de rapports négati fs , sont associés à 1 ' attitude 

conciliante des gestionnaires , à une perception d 'équité et à une facilité à parler ouvertement 

des questions de CTF et l' inverse s'applique. Par ailleurs, nous constatons que la frontière est 

floue entre ce qui appartient aux effets des relations sur les conduites et ce qui constitue une 

attribution pouvant expliquer les dynamiques relationnell es. Cette perméabilité entre les 

catégories met en évidence l'aspect co-construit des relations qui s 'échafaudent au gré 

d'ajustem ents mutuels et réciproques au fil des interactions (Follett, 2002). 

Enfin, en captant les perspecti ves de trois groupes d 'acteurs, nous avons pu m1 eux 

comprendre l ' ensemble des facteurs pouvant favoriser ou nuire à l' éq uilibre du système 

relationnel ce que n'aurait pu soutenir un échanti llon composé uniquement de l'un ou l' autre 

des groupes. Les perceptions à la fois complémentaires et convergentes, qu 'ont les 

travailleuses, les supérieures et supérieurs hiérarchiques et les représentantes et représentants 

syndicaux montrent que les relations li ées à la CTF prennent un sens différent selon le poste 

occupé. De plus, le fait d 'avoir visité plusieurs établi ssements a montré comment chacun était 

un système relationnel unique en fonction des rapports entre les personnes qui le composaient 

tout en ayant des aspects convergents d ' un lieu à l' autre. Les dynamiques de réciprocité et 

d ' ajustements entre le contexte et les individus créent un climat de travail propre à chaque 

établissement. En effet, malgré l' apparente incompatibilité des caractéristiques du milieu des 

marchés de l' alimentation avec les besoi ns de CTF, les écarts importants entre les perceptions 

de soutien entre les établissements ou entre les départements d ' un même établissement 

démontraient que, à conditi ons égales, tous les supérieurs et toutes les supérieures 

n'abordaient pas les demandes de CTF de la même façon. Certains fai sant preuve 

d ' ouverture, d' autres d ' intolérance. Ce résultat central à notre étude sera abordé dans notre 

discussion à travers deux principales pi stes d ' interprétation complémentaires qui portent sur 
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le rôle des re lations dans la perception des pratiques de CTF et l'émergence de la spirale de 

sil ence liée aux pratiques informell es qui contribuent à l' invisibilité des enj eux de CTF. 

5.2 Rôle des relations dans la perception des pratiques de CTF 

Nous l'avons vu, les caractéristiques et les exigences du milieu sont sembl ables d' un 

marché d'alimentation à un autre. Sur papier, tous les magas ins offrent des conditions de travail 

similaires avec une organisation du travail par département ainsi que des horaires variables, 

imprévisibles et des heures d'ouverture qui compliquent l' accomplissement des responsabilités 

familiales. Aussi, les pratiques de CTF ont le potentiel d'être similai res entre les établissements, 

mais ce n'est pas ce que nous révèle notre analyse. Ce sont donc les relations entre les individus 

qui influencent la perception des pratiques propres à leur milieu de travail comme étant 

favorables ou défavorables à la CTF. Nous basons notre interprétati on du rôle des relations dans 

la perception des pratiques de CTF sur le rô le communicationnel de 1 ' horaire de travail ; le 

rapport entre le climat de travail et la perception de justice ; et, le rôle des supérieures et 

supérieurs immédiats et des émotions dans la prise en compte des enj eux de CTF. 

5.2.1 L'illusion de neutralité de l'horaire de travail 

Dans un milieu comme les marchés d'alimentation où les contacts entre les coll ègues sont 

compliqués par l'organisation physique du magasi n, l'horaire constitue un témoin im portant de 

la qualité des rapports employeur-employé, des écarts de statuts entre les personnes employées 

et des valeurs organisationnelles pouvant influencer la CTF. En dépit de son apparente 

neutralité fo ndée sur des aspects formels comm e le respect de 1 'ancienneté et les statuts 

d 'emploi, l'horaire peut fai re office de messager porteur des différents types de rapports 

présents dans un milieu de travai l. On se rappellera que, malgré une ancienneté élevée, une 

mère monoparentale peut se voir attribuer deux quarts de fin de semaine consécutifs plutôt que 

des quarts de travail sur semaine qui posent moins de difficultés de CTF. Une intervention 

syndicale n'y peut rien puisque ce n'est pas conventionné et l'employeur est dans ses droits 

même si cette pratique nuit à la travailleuse. 
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En premier lieu, la forte concentration des enjeux de CTF attribuée aux horaires du 

département des caisses peut être associée aux écarts de statuts qui influencent les relations 

dans les marchés d'alimentation. Ce déséquilibre semble provenir du fa it que tous les postes 

n'ont pas les mêmes exigences ni la même valeur. Aussi, le poste de caissière, principalement 

occupé par des femmes, est, dans un marché d'alimentation, celui qui offre le moins de 

fl exibil ité, qui requiert le moins de qualifications et qui est perçu comm e le plus fac ile à 

combler. Le département des caisses est également celui qui compte le plus d'effecti fs et, par 

conséquent, qui pose des difficultés plus grandes aux personnes responsabl es, aussi appelées 

« chefs caissières » ou « superviseures », d'établir un horaire qui satisfasse l'ensemble des 

besoins exprimés par les travailleuses. L'accumulation de ces conditions contribue au statut 

plus faible de ce poste par rapport aux autres tels que les bouchers. Les références aux 

caissières comme des « petites fill es » ou « les fill es » et l' infl exibi li té marquée des 

gesti onnaires qui invitent les travaill euses à qui tter ou changer de statut si ell es ne peuvent 

fournir les di sponibilités requises confo rtent un aspect de notre probl ématique. Ainsi, les 

rapports de pouvoir liés au statut profess ionnel reproduisent des iniquités de genre dans la 

mes ure où les mères qui occupent un em ploi de caissière se trouvent dans une pos ition plus 

fa ible pour négocier des accomm odements de CTF. Par ailleurs, les efforts déployés par le 

milieu des marchés d'alimentation et les syndicats pour la mise en pl ace de mesures de 

fl exibilité favo risant la conciliation travail-études confè rent un statut pri vi légié à la main­

d'œuvre étudiante. Plus nombreux et recherchés, les étudiants profi tent de ce statut élevé sans 

nécessai rement s' investir dans leur emploi ce qui augmente la frustration de ceux et ce lles qui 

doivent trava iller fo rt pour développer des relations harmonieuses et avoir accès aux traitements 

privi légiés faisant l'objet du prochain paragraphe. Cette attention focalisée sur les étudiants 

enlève de l'éclat aux enjeux de CTF vécus par les parents qui sont moins forts en nom bre, mais 

dont les difficultés ne sont pas moins importantes. 

En second lieu, en plus de refléter les écarts de statuts entre les personnes employées, 

l'horaire peut témoigner des valeurs des gestionnaires à l'égard de la fami lle. En effet, les 

dispositions de la convention collective dans les marchés étudiés assurent le respect de 

l'ancienneté et du statut d'emploi pour l'établissement des horaires, mais ne peuvent obliger un 

employeur à tenir compte des responsabi li tés familiales au moment d'attribuer les quarts de 

~ 
1 

1 



93 

travail. La portée limitée du cadre syndical permet donc à des employeurs d ' accorder un 

traitement privilégié spécifique à certa ines personnes. Ces traitements fo nt généralement 1 'obj et 

d ' incompréhension vu l'absence d 'expl ications pour les j usti fier. Auss i, c ' est à travers l' horai re 

que se concrétisent ces privilèges affectant par le fait même la quali té de 1 'horaire de celles et 

ceux qui n 'ont pas accès à ce traitem ent. Ces droits de gérance représentent pour les autres 

travaill euses et travailleurs un désaveu de leur contribution et la mise en évidence de rapports 

de place qui les ass ignent à une position défavori sée pour la négociation d 'accomm odements de 

temps li és à la CTF tel que le suggèrent les travaux de Thuderoz (20 10). De même, l' horaire 

témoigne auss i de rapports de pouvoir lorsque l' employeur s ' en sert comme moyen pour puni r 

une personne qui s' est absentée en période de pointe ou qui a demandé des conditions plus 

fl exibles. L ' apparente neutralité de l' horaire est ainsi remise en cause lorsqu ' il sert d ' instrument 

pour cri stalliser des attentes de disponibili té par le biais de sanctions. 

5.2.2 L'imbrication de la perception de justice et du climat de travail 

Les valeurs et les normes véhicul ées par le climat de travai l jouent un rô le important dans la 

co-construction des perceptions des re lations li ées aux pratiques de CTF. L' attitude des 

supérieurs doit essenti ell ement être prise en compte pour saisir les parti cularités du climat de 

travail. L'ouverture du climat de travail pour les questions de CTF se caractéri se par les 

employeurs qui mettent de 1 'avant des pratiques fl exibles, la reconnaissance du statut de parent 

et la transparence dans les décisions. À l' opposé, les demandes de CTF peuvent difficilement 

être exprimées dans un mili eu où les valeurs organisationnelles assoc iées à la di sponibilité de la 

main-d 'œ uvre sont cristallisées par des normes et des sanctions appliquées par les supérieurs­

es. Auss i, les attentes liées à la disponibi lité occupaient une place importante dans le discours 

des supérieures et supérieurs hiérarchiques et des représentantes et représentants sy ndi caux, 

devenant ainsi un comportement idéali sé qui peut être mis en li en avec le concept de 

« norm es idéales » proposé par Ferrand et Mouni er ( 1998). Les trava ill euses qui soulèvent 

des questions liées à la fa mill e qu i nécessitent des accommodements répéti tifs associés à un 

besoin permanent, plutôt qu ' à un événem ent ponctuel , s ' écartent notablement de cette norme. 

Cette valorisati on d ' un type de comportement aide à comprendre la frustration entraînée par 

l' injustice perçue par les travailleuses qui sentent que leurs besoins ne sont pas reconnus. On 
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crée alors une boucle d'insatisfactions qui affecte la performance et le c lim at de travail en 

générant de la jalousie, des rivalités, des inimitiés. Telles que définies par Picard et Marc 

(2008), ces conduites découlent d'une tendance qu ' ont les individus qui, pour évaluer leur 

propre traitement, se comparent aux autres membres de leur groupe. Cette pratique de 

comparaison permet de comprendre pourquoi les travailleuses qui constatent une équité de 

traitement dans leur groupe de travail perçoivent également moins fortement les difficultés 

découlant de leurs conditions de travail parce qu ' ell es ont l' impress ion que leurs collègues 

sont traités en fonction de critères qui s'appliquent équitablement pour tous. Les travailleuses 

de notre étude qui estiment recevoir un traitement éq uitab le tiennent des propos qui ne 

laissent transparaître aucun sentiment d'injustice et nous permettent de conclure que les 

pratiques de CTF sont justes d'un point de vue procédural et distributif. 

Le défi posé par les traitements perçus comme privilégiés relève du fait qu ' ils ne soient pas 

expliqués et, souvent, qu ' ils se fassent en cachette. Les travailleuses , alors incapables de donner 

un sens à ces pratiques, vivent de l'incompréhension et le sentiment d'injustice grandit. Quand , 

au contraire, les traitements des demandes liées à la CTF perçus comme flexibles sont justifiés 

et qu'ils sont faits ouvertement, la perception de favoritisme se transforme en perception que le 

milieu est conciliant pour la CTF ce qui a pour effet de diminuer les tensions entre co llègues. 

Ces constats mettent en évidence l' importance d 'optimiser la dynamique créée par la « loi de 

la situation » (Fo ll et, 2002). Même si les gens n' aiment par les décisions arbitraires, l' autorité 

parvient à s'établir parce que l' individu a la capacité de traduire la « loi de la situation » qui 

correspond à ce qu ' exige une situation donnée. Aussi , dans la mesure où les décisions sont 

prises de manière transparente et qu ' il y a des échanges pour donner un sens à la situation à 

laquelle ils sont confrontés, les individus auront davantage tendance à accepter le traitement 

reçu et à le percevoir comme équitable. L ' adoption de pratiques col lectives de CTF pourrait 

contribuer à dépersonnaliser la manière de prendre des décisions et à réduire au maximum le 

favoritisme. Dans ces conditions, 1 ' autorité émerge des situations plutôt que de créer des 

systèmes d ' injustice favorisant certaines personnes au détriment d ' autres. 
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5.2.3 Impact de la proximité physique ou relationnelle dans la perception des enjeux de 

CTF 

Les écarts de perceptions entre les personnes d' un même établi ssement montrent 

l' influence de la distance phys ique ou relationnelle sur l'équité des pratiques liées à la CTF et 

sur la transmi ssion des valeurs d'une organisation si elles ne sont pas portées de la même 

mani ère par l' ensemble des membres de l' équipe de direction. 

D' abord, la présence de sous-cultures départementa les altère la capacité d ' une entreprise à 

mettre en place des pratiques équi tables pour l' ensembl e de ses membres. Auss i, des 

supérieures et supérieurs immédiats dont les conduites et les attitudes témoignent de peu 

d 'égards pour les responsabilités famili ales des membres de leur équipe contribuent à 

l' émergence ou à la cri stallisation d' une cul ture dont les valeurs ne favo risent pas la CTF et 

qui , à son tour, influence les conduites et les attitudes des gesti onnaires et des personnes 

employées (Kirby et Krone, 2006). Encore ici, le cas particuli er des caiss ières de notre 

échantillon est éloquent. Le département des ca isses est phys iquement éloigné des autres. Sa 

disposi tion, constituée d ' un alignement de compto irs-caisses, confi ne les caiss ières à un 

espace qui les amène à parler entre elles sous le regard de leur supérieure immédiate, mais 

aussi des clientes et des clients. Le pouvoir détenu par la chef caiss ière est poss iblement plus 

grand que ce lui des gesti onnaires des autres départements puisqu 'e ll e gère un plus grand 

nombre de personnes qui ont peu d ' occas ions d' échanger entre eux et elles pour se construire 

une vision commune de la situation. La combinaison des caractéristiques phys iques du 

département des caisses, du fa ible statut du poste de caiss ière et de la fo rte autonomie de la 

chef caiss ière peut contribuer au développement d ' une sous-cul ture infl uencée par l' atti tude 

et les conduites de cette supérieure immédiate et qui , ultim ement, affecte la perception du 

climat organi sationnel global par les travailleuses de ce département comm e le souli gne une 

étude simil aire menée par Kossek et al. (20 11 ). 

En second lieu, la tension suscitée par les questions liées à la CTF semble plus grande dans 

les mi lieux de travail où les rapports employeur-employé sont décrits comme complexes à 

cause de leur obligation de suivre les clauses de la convention pour établi r l' horaire tout en 
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évoquant la pression vécue par les gestionnaires de devoir faire des choix entre ce qui est 

moralement acceptable et ce qui est bon pour 1 'entreprise (Den Dulk et al. 20 Il). Les 

pratiques de CTF se trouvent ainsi dans un rapport opposant des rapports employeurs­

employés rationnels à des rapports perçus comme plus humains . Les rapports très rationnels 

sont caractérisés par une faible proximité dans les relations et posent l' idée d ' une 

représentation limitée des personnes employées en tant que « ressources » qui doivent 

s ' organiser pour répondre aux exigences de leur emploi faute de quoi ils sont encouragés à 

changer de statut, voire d ' emploi. Dans ces cas, la méconnaissance des droits par les 

travailleuses et travailleurs joue en la faveur des gestionnaires qui font ce qu ' ils veulent avec 

les horaires ou les congés. De même, lorsque les employeurs refusent un accommodement en 

invoquant les revendications non exprimées des collègues pour justifier le devoir d'être 

équitable envers tous , ils contribuent à donner du pouvoir à des individus qui ne sont pas 

directement impliqués dans l' interaction (Cooren et Robichaud, 2011) et, ainsi , réduire le 

pouvoir de négociation de la travailleuse ou du travailleur concerné. 

En revanche, les questions liées à la CTF portent sur des enjeux privés et sont souvent 

décrites comme émotives et complexes. Les gestionnaires sont ainsi amenés à faire preuve de 

sensibilité et à prendre appui dans leurs propres expériences passées pour interpréter une 

situation et prendre des décisions (Weick, 2001). Marquée par les nuances et la subjectivité, 

la gestion ne peut se baser uniquement sur l' atteinte des objectifs de rendement. Elle implique 

des rapports humains qui confrontent les valeurs personnelles des gestionnaires à la pression 

de prendre en compte les objectifs de rendement de 1 'entreprise. Cette pression est décrite 

comme déchirante par les supérieures et supérieurs qui doivent choisir entre ce qui est 

raisonnable et ce qui est, pour eux, humainement acceptable. Cela est mis en évidence dans 

littérature par les attentes des employées et employés à ce qu ' un gestionnaire qui a des 

enfants soit plus compréhensif et conciliant qu ' un supérieur qui n' a pas d 'enfants (Bèi, 2006). 

Lorsque ce n'est pas le cas, les attentes déçues se traduisent par de la frustration , de la colère, 

de 1' incompréhension et, ultimement, un désengagement comme c' est le cas parmi les 

travailleuses qui en ont fait état. 
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Pour la plupart des supérieures et supérieurs hiérarchiques, il n'existe pas de scénario 

parfait: les exigences du milieu et les besoins des personnes employées doivent s'équilibrer 

avec des heureux et des malheureux. Nous observons toutefois une différence entre les 

propriétaires et la directrice et les directeurs corporatifs de notre échantillon. D'après nos 

résultats, les rapports impliquant des propriétaires sont décrits comme plus étroits et basés sur 

des aspects davantage émotifs que ceux impliquant des directrices et directeurs corporatifs. 

Nous expliquons cette tendance par la plus grande liberté d' action des propriétaires qui n'ont 

pas autant de comptes à rendre au distributeur alimentaire de qui ils détiennent une franchise. 

En fin de compte, les décisions prises par les propriétaires ont des impacts sur leurs propres 

revenus . Aussi , leur discours peut donc être plus aligné sur leurs valeurs personnelles et 

s'affranchir des valeurs de l'entreprise dans une certaine limite toutefois. Pour leur part, les 

directrices et directeurs corporatifs sont eux-mêmes employés par des distributeurs 

alimentaires, des compagnies publiques en bourse, qui leur dictent des directives et des 

objectifs de rendement spécifiques auxquels sont attachées des primes de rendement. Leur 

autonomie décisionnelle est possiblement moins grande : ils se trouvent eux-mêmes dans un 

rapport de pouvoir avec leur employeur, ce qui peut amener des comportements d' auto 

discipline et que l'expression de leurs valeurs personnelles soit encadrée par les valeurs 

véhiculées par les directives organisationnelles qui influencent l' orientation d ' une culture 

favorable, ou pas, à la CTF (Chrétien et Létourneau, 2010a). Il est donc plus probable que les 

directrices et directeurs corporatifs adoptent le discours dominant (Hall , 1994). 

En somme, la perception de justice envers les pratiques de CTF est fortement liée à 

l' attitude et aux conduites des gestionnaires qui favorisent l'ouverture du climat de travail et 

la transparence dans le traitement des ajustements d' horaires pour des questions familiales ou 

personnelles . Pour assurer un consensus sur l' harmonisation entre les valeurs personnelles et 

organisationnelles dans la prise de décision, la conscientisation des supérieures et supérieurs 

immédiats leur permettrait de comprendre l' influence des pratiques informelles sur la 

perception de la culture organisationnelle par les travailleuses et travailleurs. Cette prise de 

conscience, si elle mène à des pratiques plus équitables, peut à son tour contribuer à réduire 

les tensions entre collègues qui perçoivent que le même traitement s'applique à tous et, par 

conséquent, atténuer les écarts de statuts et améliorer la qualité du climat de travai l. 
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5.3 Effets des pratiques informelles sur l'invisibilité des enjeux : une spirale de 

silence 

Les pratiques informelles, en plus d' avoir pour conséquence la présence d'enjeux liés aux 

écarts de statuts et aux rapports de pouvoir, ont un effet sur la perception d' invisibilité des 

enjeux de CTF dans les marchés d' alimentation. Dans les milieux où les horaires sont 

« standards », les employées et employés peuvent négocier certains arrangements de travail 

flexibles avec leur employeur qui peut dépendre d' un rapport de « donnant-donnant » où 

l' employeur favor isera, par exemple, une ou un employé qui offre un bon rendement 

(MESSF, 2004) et ce, même dans les milieux où les mesures de CTF sont très formelles 

(Wharton et coll. 2008). 

Le « donnant-donnant » repose sur la capacité des deux parties à s'échanger des services ou 

des faveurs: l'employeur se montre flexible en échange de la disponibilité de l'employé. li 

prend toutefois une forme particulière dans les marchés d'alimentation où le mode 

d'établissement des horaires en « flux tendu »7
, l'étalement des heures d'ouverture et la 

répétitivité des tâches laissent peu de place aux initiatives personnelles des travailleuses et 

travailleurs et donc, moins de possibilités d'avoir un rapport de force dans la négociation 

auprès de leur employeur. 

En outre, les gestionnaires qui utilisent le « donnant-donnant » comme pratique de CTF ne 

prennent de toute évidence pas en compte la capacité individuelle de donner des travailleuses 

qui peut être amoindri e par des contraintes de CTF amplifiées par des horaires « non 

standards » et un faible salaire. En plus, les efforts investis par les travailleuses pour se 

maintenir dans le « donnant-donnant » peuvent leur imposer des difficultés de CTF 

additionnelles. Cela est particulièrement vrai pour les mères monoparentales qUJ sont 

clairement désavantagées dans le rapport de « donnant-donnant » dans la mesure où elles ont de 

grands besoins financiers mais très peu de di sponibilités. 

7 Rappelons que les horaires de travail basés sur le principe de << flux tendu >> sont établ is à partir d' un logiciel 
informatique qui ne tient compte que des objecti fs de ve nte et des niveaux de serv ice déterminés par la rentab ilité de 
l'organisation. 
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Malgré leur mandat d 'assurer plus d 'équité et de transparence, des représentantes et 

représentants syndicaux soutiennent cette boucle de « don-contre-don » en encourageant les 

travailleuses et travailleurs à adopter des conduites qui seront évaluées et récompensées 

favorablement par l'employeur. Cette position amplifie l'asymétrie du rapport de « donnant­

donnant » en faisant ressortir la présence d ' une autre norme de la culture organisationnelle 

dans les marchés d'alimentation liée aux exigences indiscutables du travail (Chrétien et 

Létourneau, 2010a). Ultimement, la priorité absolue accordée aux exigences du milieu 

influence la perception des personnes employées de leur place au sein du rapport avec leur 

employeur. 

Combinée aux attentes en matière de disponibilité la main-d ' œuvre, la valorisation des 

exigences du milieu entraîne l' idéalisation d'un prototype de l'employé flexible et disponible à 

toutes les demandes de son employeur (Blair-Loy et coll. 2011 ; Dick, 2010). Le désir de 

correspondre à cet idéal et ainsi participer au rapport de « donnant-donnant » peut amener les 

travailleuses à déployer des stratégies de protection pour préserver l'apparence d 'équité du 

rapport. Aussi, en évitant de parler des difficultés de CTF et en se montrant à leur meilleur, des 

travailleuses protègent leur statut afin de correspondre aux exigences de disponibilité de 

l' employeur et maintiennent ainsi une certaine stabilité dans leurs relations par l' obtention d' un 

horaire plus adapté à leurs besoins. Cet aspect de protection est aussi li é à la sécurité financière. 

Ainsi la stratégie de mentir sur les motifs d 'absence vise à éviter les sanctions sur l' horaire qui 

pourrait avoir un impact sur les revenus familiaux. En faisant silence sur les préoccupations 

familiales , ces pratiques font de l'ombre aux enjeux de CTF dans les milieux visités. 

Les aspects relationnels des pratiques de CTF associées au rapport de « donnant-donnant » 

concourent à produire une spirale de silence dont 1 'effet se traduit ainsi : moins les travailleuses 

abordent les enjeux de CTF, moins les valeurs associées à la famille ont d ' importance ; moins 

les travailleuses osent parler de leurs difficultés et plus elles s'organi sent sur une base 

individuelle en concentrant leurs stratégies de conciliation essentiellement dans leur famille. 

Cette spirale de silence est associée à la résignation dont font état plusieurs travailleuses 

rencontrées. Ces dernières ne se plaignent pas parce qu 'elles ne sentent pas que ce serait bien 
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reçu par leur employeur et finissent par accepter leur impuissance à changer la situation avec, 

pour conséquence, des effets importants sur leur santé physique et mentale. 

Sans le vou loir, le comportement des travailleuses contribue ainsi à construire une 

situation à laquelle el les tentent de s'adapter (Weick, 2001 ). Malgré cela, les tensions vécues 

par certaines travailleuses sont suffisamment lourdes pour qu 'ell es quittent leur emploi à la 

recherche de meilleures conditions. On peut donc imaginer que, vues de 1 'extérieur, les 

conditions de CTF offertes dans le milieu des marchés d ' alimentation peuvent affecter la 

décision d'une chercheuse d 'emploi ayant des enfants d'y soumettre sa candidature 

contribuant ainsi à la faible représentation des personnes avec des responsabilités fami li ales 

dans ces milieux (Mess ing et al. 20 12). Or, les travailleuses qui vivent le plus de difficu ltés de 

conciliation sont aussi, souvent, ce ll es qui sont dans les situations personnelles les plus 

précaires et pour qui les choix de carrière sont minces. 

De plus, l'ensemble des éléments qui mènent à l' invisibilité des enjeux et, par 

conséquent, au statu quo dans l'amélioration des pratiques liées à la CTF, rendent la situation 

particulièrement inéquitable pour les mères qui auraient le plus besoin de flexibilité pour la 

CTF (Lambert et Haley-Lock, 2004). En effet, dans le cas particulier des travailleuses de 

marchés d'alimentation monoparentales, la précarité de leur situation fami liale contrai nt leur 

capacité à exprimer librement leurs insatisfactions . Le risque des sanctions pouvant affecter à 

la fois la qualité de 1 ' horaire et leurs revenus aurait un impact trop grand sur leur vie de 

famille. Elles doivent donc se résigner à ne pas parler de leurs défis et accepter les conditions 

offertes. Elles n'ont tout simplement pas les moyens de privilégier un emploi conçu pour 

elles: elles privilégient d'avoir un emploi, point. 

L'invisibilité des enjeux de CTF nuit donc à la fo is aux travai lleuses qui subissent des 

in iquités de traitement et s'y résignent; aux employeurs qui peinent à recruter et retenir du 

personnel ; et, aux instances syndicales qui ne peuvent intervenir qu'avec une vision partielle 

des enjeux vécus par les travailleuses et travailleurs. Pour que les enjeux de CTF soient 

considérés comme une préoccupation prioritaire, encore faut-il pouvoir les rendre visibles 

sans craindre d'en subir les conséquences. 
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Pour conclure, 1 ' influence des relations et les indices de la présence de co-construction 

des perceptions des rapports liés aux pratiques de CTF révélés par notre étude montrent 

comment chaque milieu de travail existe à travers des relations qui traduisent et réécrivent les 

situations en fonction de l'histoire des acteurs et du contexte dans lequel elles prennent place 

(Cooren et Robichaud, 20 Il). Mise en lien avec 1 ' invisibilité des enjeux, la co-construction 

des perceptions constitue un levier important pour amorcer un changement de culture 

organisationnelle dans un milieu d ' emploi où les caractéristiques et les exigences du travail 

dictent les conduites, où les pratiques informelles créent d ' importantes iniquités , où la qualité 

des relations peut avoir un effet sur le bien-être physique et mental des travailleuses et où les 

enjeux de CTF sont perçus comme inexistants sinon minoritaires. 



CONCLUSION 

« Il n y a pas une fin dans la nature, une fin par rapport à laquelle tout le reste est moyen ; 
il y a dans la nature une multitude de fins qui cherchent à s 'utiliser les unes les autres.» 

(Gabriel Tarde, 1999 :11 2 (/re édition : 1895) 

La CTF est un enjeu social et organisationnel priori taire. Avec des im pacts reconnus 

sur la santé et l'organisation du travail , l' importance d' étudier la question dans des mili eux 

aux horaires « non standards » est socialement impérative. 

Notre étude s'arrim e aux travaux du projet CTF-UQA M/FTQ, une étude 

interdi sciplinaire en partenariat avec le Service de la condition féminine de la FTQ par 

l' entremise du protocole CSN-CSQ-FTQ-UQA M du Service aux co llectivités de l' UQAM . 

L'objecti f de cette étude était de comprendre les principales di fficultés, stratégies et pratiques 

li ées à la CTF dans le mili eu des marchés d ' alimentation et de la restauration au Québec. La 

mise en évidence de di ffi cultés associées au rapport empl oyeur-empl oyé de même qu 'aux 

pratiques info rm ell es, particuli èrement dans les marchés d'alimentation, justifiait de 

reprendre 1 ' analyse du corpus à partir d ' un cadre communicationnel. 

Notre étude avait pour but principal de comprendre la perspective des acteurs au sujet 

des aspects relationnels des pratiques liées à la CTF dans le mi lieu des marchés 

d ' alimentati on. Ces acteurs se réparti ssaient en trois groupes composés de travaill euses, de 

supérieures et supérieurs hiérarchiques et de représentantes et représentants syndicaux. Les 

objectifs spécifi ques de la recherche étaient de décrire la perception des relations et du 

contexte dans lequel elles se déroulai ent ; d ' identifie r les effets perçus de ces re lations sur le 

bien-être phys ique et mental ainsi que sur les conduites ; de repérer les attributions faites par 

les acteurs pour expliquer les propri étés de ces relations ; et, d' identifier les aspects 

relationnels contribuant à la co-construction des perceptions des re lations liées aux pratiques 
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de CTF. L'analyse thématique du corpus d' entretiens du projet CTF-UQAM/FTQ a permis 

de saisir les dimensions organisationnelles, indi viduelles, culturell es et sociales des pratiques 

de CTF. 

Cette étude comporte certaines limites découlant de contraintes li ées au corpus. 

D'abord, la stratégie d 'échantillonnage aurait pu profiter de l' élargissement des cri tères de 

recrutement aux enj eux de conciliation touchant l'ensemble de la sphère personnell e, plutôt 

qu 'uniquement la vie familiale. Cela aurait permis de dresser un portrait plus représentatif de 

la main-d'œuvre des marchés d' alimentation, où les parents sont peu nombreux et, 

possiblement, d' atteindre davantage d' homm es. De plus, une plus grande di versification 

interne de l' échantillon initial aurait permi s d'exploiter le fort potenti el d' une analyse 

transversale pour la compréhension de la présence de sous-cultures au sein d' un même 

établissement. Cet aspect pourrait faire l' obj et d' une future recherche en soi. Ensuite, puisque 

les entretiens n' avaient pas de visée communicationnell e, certains propos li és aux relations 

n' ont pas été approfondi s par l' interviewer. Enfin, une plus grande représentation de 

personnes occupant un poste de supérieure ou supéri eur immédiat aurait bonifié notre 

compréhension des dynamiques relationnell es parti culi ères à cette foncti on qui s' est révélée 

centrale dans le propos des travaill euses, part iculi èrement des caiss ières. 

Peu de recherches ont abordé la CTF dans une perspecti ve communicationnell e . 

Aussi, notre étude apporte un éclairage original à l' imbricati on des aspects form els et 

informels des pratiques de CTF de même qu 'au li en de causalité circul aire entre les pratiques, 

les conduites et la perception d' invisibilité des enj eux de CTF dans le milieu des marchés 

d'alimentation. 

Les dysfonctions relationnelles rapportées dans notre étude ne relevaient pas 

uniquement de la faute des partenaires de la relat ion, mais aussi de facteurs organi sationnels. 

Malgré l' infl uence importante des exigences du mi lieu sur les rapports liés à la CTF, les 

pratiques informelles liées aux relations entre les travailleuses et leur gesti onnaire jouaient un 

rô le central dans la perception de l'amp leur des défis de CTF. Bien que la plupart des 

marchés d'alimentation visités offraient des conditions matériell es similaires et présentai ent 
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les mêmes enjeux li és aux horaires ou aux remplacements de dernière minute, des situations 

relationnelles fort différentes ont été soulevées entre les établissements et, parfois, à 

l' intérieur d' un même établissement. L'horaire de travail , ainsi que les interactions lors 

d'absences de dernière minute, découlait de pratiques informelles qui pouvaient être perçues 

comme positives ou négatives . Les situations positives étaient associées à des rapports 

impliquant du soutien, une transparence décisionnelle, une équité de traitement, une 

ouverture à parler des questions liées à la CTF et influençaient positivement la satisfaction au 

travail. En revanche, les situations négatives comportaient la présence de traitements de 

faveur qui généraient un sentiment d' injustice, de l' incompréhension qui, à leur tour, 

pouvaient se traduire par des effets phys iques et mentaux importants. 

Notre étude permet aussi de comprendre comment le caractère informel de certaines 

pratiques influençait les conduites des travailleuses et contribuait à l' invisibilité des enjeux de 

CTF dans le milieu. Le rapport de « donnant-donnant » rapporté par une grande proportion de 

répondantes et répondants illustrait bien cette dynamique. Par le biai s de pri vil èges ou de 

sanctions, le « donnant-donnant » révélait la présence de normes valorisant la disponibilité de 

la main-d 'œuvre et des exigences de travail indi scutabl es. Ce rapport influençait les conduites 

des travailleuses qui adoptaient un ensemble de stratégies individuelles pour tirer un meilleur 

profit du « donnant-donnant » ou, simplement, éviter les sanctions li ées à leur manque de 

disponibilité. Dans certains milieux, où le climat de travail était caractérisé par une fermeture 

aux questions liées à la CTF, les conduites des travailleuses visant à éviter les sanctions ou à 

protéger leur sécurité financière contribuaient à l' invi si bilité des enjeux de CTF en gardant 

sous silence les grandes difficultés vécues par ces travailleuses à préserver l' équilibre entre 

les exigences du travail et leur vie de famille. 

Ces constats révèlent l' importance d'aborder la CTF sous un angle 

communicationnel. Notre étude contribue ainsi aux connaissances scientifiques sur le sujet, 

mais pourra aussi inspirer le développement d' interventions concrètes qui permettront 

d'amél iorer les dynamiques relationnelles dans les milieux de travail. Certains aspects 

doivent, selon nous, être considérés de manière plus prioritaire notamment l' importance 

d' aider les gestionnaires à interpréter ce qui influence leurs décisions li ées à des demandes de 
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CTF, à composer avec les di vergences entre leurs valeurs personnell es et les valeurs 

organisati onnelles, et de les sensibili ser aux effets positi fs d' un climat d'ouverture, de 

l'équité de traitement et de la transparence déc isionnell e. De même, il importe de 

conscienti ser les représentantes et représentants sy ndicaux aux paradoxes présents dans leur 

di scours, à mi-chemin entre les intérêts patronaux et ceux des travailleuses, qui peuvent 

contribuer à la reproducti on de pratiques info rm ell es nu is ibles au bien-être des travailleuses . 

Le choix d' une approche hybride de la communication organi sationnelle à 

l' intersecti on des courants systémique, criti que et constituti f implique de s' attaquer à des 

questions sensibles qui mettent en évidence des rapports de pouvo ir et des iniqui tés li ées au 

genre. Aussi, les so lutions proposées nécess itent d'être analysées et testées afi n d' éviter de 

produire de nouvelles conditions défavorables à la CTF dans un contexte où un changement 

en profondeur est nécessaire. 

En outre, l' influence des exigences et des caractéri stiques du trava il sur les relati ons 

démontre l' importance de conduire des recherches interdi sci plinai res afin de contribuer au 

champ d'études sur la CTF. Par exemple, il serait intéressant de vérifier l' interinfluence entre 

la conception du travail et les relations de trava il par le biais d' interventions qu i mod ifient 

certains aspects de la si tuati on sociale de trava il et de véri fier les impacts sur le bien-être 

physique et mental des employées et empl oyés que ce soit au niveau du mode 

d'établi ssement des horaires ou de la polyvalence interdépartementale; des manifestations du 

rapport de « donnant-donnant » ; de 1 ' influence du genre dans les rapports employeur­

employé ; ainsi que des logiq ues d'action des supérieures et supérieurs immédiats . L' intérêt 

d' améliorer les re lations entourant les questions de CTF permettrait de respecter l' inclination 

naturelle des indi vidus pour 1 'i nformel en évitant de formali ser toutes les pratiques. 

En conclusion, bien que notre échantillon permet de faire le portrait des perceptions 

d' un petit groupe d' acteurs du mi lieu des marchés d'ali mentation, il nous est permis de cro ire 

que l' analyse de leurs propos fournit un regard éclairant sur cette réa li té et nous ai de à mieux 

comprendre l' expérience de la CTF dans un mi lieu peu étudié. Nous chérissons l' espoir que 

1 ' expérience de la recherche aura été, pour les participantes et participants, une occasion de 
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donner un sens à leurs pratiques ainsi qu'à être réflexifs sur leur manière d'interagir. En ce 

sens, nous espérons que notre étude aura des retombées positives pour permettre une prise de 

conscience des acteurs du milieu des marchés d' alimentation à l' importance des relations 

pour faciliter la CTF et, ainsi , contribuer à améliorer les conditions de travail et le bien-être 

des travailleuses qui méritent que leur voix soit entendue. 
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